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récédent historique. — Une dette française 
s les ie Unis (Marcez Marion, Revue des 
x Mondes): 


Les négociations franco-américaines de 1834-1835 : dette fondée sur 
don nmages causés à la flolle et au commerce américains par le 
CUS continental. Discussions franco-américaines depuis Napoléon 
qu'à | monarchie de Juillet. Le traité du 4 juillet 1834 (son exécu- 
subordonnée à la ratification des Chambres françaises). — Pre- 
ë discussion au Parlement : républicains et légitimistes s'unissent 

battre le Gouvernement (l'Amérique oublie que « son indé- 
Des est le prix de l'or et du sang dé la France »; « au milieu de 
) les malheurs des Puissances belligérantes », seule l'Amérique 
oujours élé dans une progression croissante de prospérité »; «les 
nl erçauts américains » ont « beaucoup plus gagné que perdu par 
du blocus »). Le projet de loi est rejeté. Le mécontentement en 
Îque (message du président Jackson; le pouvoir législatif, plus 
conjure le péril de guerre). — Deuxième présentation devant 


uve de peur; les dommages causés par le blocus ont été com- 
iu-centuple; la France n’est pas la seule nation responsable et 
la seule. poursuivie). Ratification du fraité sous réserve d’expli- 
Jo message injurieux. Médiation de l'Angleterre pour les 
ns demandées. Deux caractéristiques de l'Amérique : sa soif 
æb son amour-propre de jeune nation. La prétendue créance 
alant de l'Indépendance est une « vieille légende ». 


ntions internationales. — Pacte d'amitié 
= albanais ue SE KA 28); 17. 


réespé” d': à un plan. politités raisonné. La 
e > souhaiter un rapprochement franco-allemand. 
ï prochement : la crainte d'une nouvelle 


? — Les derniers remèdes : compré- 
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revanche. — Les Francs du Rhin ont toujours été incompris des Fran- 
çais el prussianisés malgré eux. A présent toute négligence de la 
France serait irréparable. 


Statistiques. — Associations dns duos Liste des 
associations déclarées (Journal Officiel) : 26. 
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Problèmes d’après-guerre. — La Syrie sous mans 
dat français (suile) (ANTOINE Lesrra-FenNanD Louver, 
Documentation Catholique): 27 


Négociations et luttes (1919-1920). Les menées de l’émir 
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tère antifrançais des menées chérifiennes. Les engagements de l'Angle- 
terre. Protestations syriennes contre les intrigues hedjaziennes. — Les 
résultats de la politique britannique. Arrestation par les Anglais de 
l’émir Saïd et de Moudjdeb bey. Quelques protestations en France 
(vœu du conseil général de la Loire-Inférieure). L'accord anglo-persan 
accroit les inquiétudes françaises. Une partie de l'opinion anglaise sen- 
sible aux inquiétudes françaises (déclaration de Lord Curzon; arlicles 
modérateurs de la presse anglaise). Les entrevues de Paris. — L’accord 
du 47 septembre 4919. La question des villes. La portée de l'accord 
du 47-septembre. — Le monde musulman. Le rôle possible de l'émir 
Saïd. Les intrigues de Fayçal continuent. Lord Curzon au Foreign 
Office. Les prétentions de F ayçal détruites. Avons-nous eu un Me 
avec Fayçal ? 


Ephémérides (1° au 15 décembre 1926) : 56 
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ATBUIE DE LA « D. C..: 


Chaque parcelle de vérité vaut plus que le 
monde entier, et la vérité intégrale, affirmée. 
même sans art et avec rudesse, à plus de vertu 
pour éclairer et convertir qu'une demi-vérité 
énoncée d’une façon séduisante. 

PSFABER 


Le devoir est supérieur à tout. Aucun calcul, 
aucune crainte, aucune habileté, aucun désir ne 
“doivent prévaloir contre. ; nor 
_ : LACORDAIRE. 


Peu d'hommes soupçonnent ce que Dieu ferait e 
d'eux * s'ils n'y mettaient obstacle. 


_ Saint IGNACR DE LoyoLa. 


“UN PRÉCÉDENTE HIS TORIQUE 


| : “ detie française envers les États-Unis 


De M. Marcez Marion, de l'Institut, dans la 
Revue des Deux-Mondes (4. 11. 26), sous le titre 
« Un épisode des relations pécuniaires franco- 
américaines » : 


- Au moment où vase poser la redoutable ques: 
tion du règlement de la créance américaine, et où 
il va falloir, quelque parti que l'on prenne, se rési- 
gnér d'avance à en prendre un qui s@ra sans doute 

- mauvais — c'est le châtiment de cerlaines fautes 
que d’en enlrafner inévilablément d'autres à leur 
suite, — il n’est peut-êlre pas sans intérêt de rap- 
_peler quel accueil reçut en France, il ÿ aura bientôt 
un-siècle, une autre réclamation américaine, <on- 
sécutive, elle aussi, à une grande guérre mondiale 
ou peu s’em faut; à une gurre où l'Amérique, 
longtemps neutre, avait enfa : été entraînée sinon 
avec nous, du moins contre nos ennemis, à ‘une 
guerre où elle avait subi quantité de violences et de 
brigandages, et où l’on remarquait toulefois que, en 
dépit de ses pertes et au milicu- des ruines accumu:- 

lées chez les vainqueurs et chez les vaincus par 

. vingl-trois ans d’une lutte acharnée, elle seule con- 


 finuait à prospérer et à s’acheminer vers Jes plus | 


baties destinées. 


- Les négociations franco. américaines 
de 1834-1835 U), 


Si: différents donc que soieñt les temps et les cir- 
. conslances, il existe entre les négociations. franco- 
américaines de 1834-1835 ct celles de 1925-1926 assez 
. d'analogies pour que les débats pärlementaires de 
1e: temps ressemblent, à bien des égards, à ceux aux- 
œuels, sans doute, nous allons bientôt assister, La 
réclamation américaine suscitait, dans cetle France 


encore pleine des grands souvenirs de la guerre de 


‘Indépendance, un sentiment général de surprise et 


d’irritation, et il ne fut pas facile, d'amener à Y' 


souscrire un peuple qui croyait avoir rendu à la 
nalion américaine des services “assez importants 
pour n'avoir jamais à débattre avec elle un compte 
par sous et par déaiers: On pensa et on dit alors 


É des. choses assez semblables, EE être, à celles” que : 
1. va inspirer la perspective affligeante d’avoir à payer 


Le cher, à des alliés, le prix d'une si peu profitable 


Où: ne | ren ‘nier cependant, si. de était Fa 
“bônne foi, que les Fo amér fcaineg fussent … 


à 
me 


Les sous-titres FR de la D. C. 


NS 


neutrés avaient été. vont lésés. parles mes: 
qu'entrainait l'applicalion du blocus Me à 
n'était que la conséquence des violences ‘ängla 

et il fallait bien que les neutres se résignæ 
subir les effets. Mais ce qui était beau 
grave, c'est-que dans l'exécution des décrets! 
riaux de Berlin, de Milan, de Rambouwillet,se. 
duisirent parfois dés abus contre lesquels 

en furent victimes étaient incontestableme: 

de réclamer : par exemple, application du : 
Milan dé élatant de bopie prise tout, bâtiment 4 


que ses prescriptions pussent ètre connues 
ressés ; Où, au contraire, persistance à les 
après la date du 1% novembre 1810, fixée par 
léon comme devant être le terme de 
Extension de ces décrets-à des ports non 
comme celui de Saint-Sébastien. où la : 

* vénle par la France de plusieurs bâtiments. 

qui y étaient entrés de bonne foi, et sur 4 
formelle qu'ils à seraient tolérés, donna lieu. 
plaintes fort vives de incontestablement. fanik 
Navires saisis en mer pour Les Ja -man 


prohibé. I y sait ainsi re où cinq 
Fe faits difficilement justifiables et qui fu: 

; dès de devoir ee lieu à « 
sit. 


* = 


a dico ? franco américaines 
depuis ‘Napoléon a à la pre de 


à 18 ee au dE la somme que nee ta 
avaient le droit de demander; il fut & 
‘reconnu plus tard que ces calculs or 
sur “des. documents lès incomplets. Les 
des Etats-Unis allaient beaucoup plus ba 
contradiction entre les chiffrés américai 
chiffres français fut largement “exploitée, 
par les adversaires de l’indemnilé amé 
soutenir: que l'Amérique voulait: exercer 
“un véritable chantage et.qu'il n'y avail 

à tenir de réclamations aussi dénuées de: 
mais elle s'expliquait tout naturellémen 
que les Américains - âvaient d'abord 
entrer en ligne /de lous, 

les cargaisons, Saisis €n vera td 

— point de vue auquell# 

suite obligés de renoncèr 

çais ne faisaient entrer 

prises faites par une appli 

site de ces mêmes décre 

Après la chule ‘de Napok 

solution : faut-il admettre} 

des grands débats de r83ke 

Unis, par générosité, ne vel 

‘réclamations à touics cellek 

parts sur la malheureuse F 

Où bien est-ce que la Reslfi 

uns - lui en faisaient gloire = 

naître cètte delte de l'Empi Ÿ 


& de. ne rien. res Cepeni 


LUCE prunt : 
! que c'était pour satisfaire aux exi- 
‘créanciers européens de la France, et par 


lle avounit l'existence de oréancièrs non | 


la négociation, compliquée qu ’eHe était 
omande de la France de jouir dans les ports 
ouisiane du traitement des nationaux, parce 
raité de cession de 1803 lui garantissait Je 
ént de la nation la plus favorisée, et que 
D dont l'Angleterre, y avaient obtenu 
ent Re traîna ,<n RUN Ces 


Ë 7" l'élection à la Rs en 1829, a 
ackson, que nous retrouverohs tout à 
ut due en partie à ce qu ‘il s'était haute- 

vanté de forcer la France à céder, s’il élail 

ur cette raison, ou pour toute autre, le trailé 
éjà aux trois quarts fait lorsque survint la 
ütion de 1830; Ce fut donc au Gouvernement 
et qu'échut ce peu enviable héritage. Sen- 

. nécessité de diminuer le plus possible -le 

de ces ennemis ou de ces malveillants qui 

sèrent tant de difficultés dans les premiers 

» son existence tourmentée, le nouveau Gou- 

ment voulut se débarrasser sans retard des 

ations américaines. On était d’accord sur Je 

on ne différait plus que sur les chiffres : 

avait élevé ses offres à 18, à 20, à 24 mil- 

fancs, les Elats-Unis abaissé leurs préten- 

‘à 95, à 4o, finalement à 30 : chacun y 

e un peu du sien et finalement.on tomba 

0 xd sur. vne somme forfaitaire de 25, moins 

Ion et demi pour certaines réclamations ‘que 

mce avait de son côté à faire valoir. Le traité 

é le 4 juillet 1831, et les ratifications échan: 
Washington le 2 février 189. 


Le traité du 4 juillet 1831. 


on. exécution est subordonnée à 


à la ratification 
: des, Chambres Jranaisehs 


fut pas mis dans le aile — Snbékre parce | 


chose semblait, au moins du côté français, 
le-même ; peut-êlre aussi par suite de cer- 
rière-pensées — que le payement, stipulé 
rmes égaux, ne pourrait avoir lieu qu'après 
les Chambres des crédits nécessaires. Or, 

le premier des multiples incidents auxquels 

té devait donner licu, sitôt les ratifications 
sées, le président Jackson vgulut jeter sur 
français avec une hâte au moins singulière. 
pe rdit pas un moment pour faire mettre én 
ur les tarifs réduits sur les vins français dont 
a échange de la renonciation de la France à 
mations relativement au iraité.de cession de 
Il eut même l’amabilité d'y ajouter une 

en franchise des soieries françaises, dont 

ne parlait pas. Mais il ne tarda pas davan- 
e escompter à la banque de New-York le 
rsement convenu, el quand il dut con- 
rien, n’était. fait tant que les Chambres 
D donné leur sanction, et que sa dettre 


Jui revint « déshonorée »,. c’est-à-dire : 


inistre des Financès français, il fut 


oir né da caisse qu'il comptait 
Hs : ] 


| associations, 


“nouvelle bataille, 


.Hn “éta Tien: pourtant. ct + bacs 
impossibles à prévoir ‘furent la cause du retard. 

Quand le traité revint de Washington (et il n’en 

revint que le 8 avril), Paris élait désolé par Ja 

fameuse épidémie de choléra qui a rendu l’année 

1832 si tristement célèbre. Parfois le président de la 

* Chambre, en ouvrant la séance, eut à faire part de: 

décès. Aussitôt quantité de députés s’avisèrent que 

des circonstances impéricuses exigeaient léur pré- 

sence dans leurs EU et ce fut devant des : 
banquetles à peu près vides que fut désormais menée, 

tambour battant, la discussion du budget de 183», 

qui traînait depuis des mois, La session-fut close 

IS or avril, 

Par cette même raison furent très chargées les 
deux sessions de 1833: dans la première, le projet de 
loi ne put être présenté que le 6 avril, et elle se 
termina le 25 ; dans la seconde, que le 11 juin, ét 
elle ée termina le 26. Extrêmement impatients, les 


“Américains eussent désiré une session spéciale, ou 


un dépôt dès les premiers jours d’une session, ct 
on avait peine à leur faire entendre que c’eût été 
précisément la meilleure manière dé compromettre 
le succès d’une proposition déjà fort impopulaire. 
Bref, le projet ne fut déposé que le 13 janvier 1851 ; 
après avoir été examiné, rapporté, il fut enfin dis- 
cuté les 28 et 31 mars et LÉ NTHe 


Première discussion au Parlement. 


Républicains et légitimistes 
s'unissent pour combattre le Gouvernement, 


Les circonstances étaient défavorables : les ‘deux 
oppositions carliste et républicaine, ohne unies 
contre : l'ennemi commun, faisaient rage ; l'affaire 
des crieurs publics, la. préparation dé la loi sur les 
agitaient les esprits ; le parti républi- 
de sa défaite de 1832, préparait une 
Son principal organe, la Tribune, 

les 25 millions. 
aux Américains, que le reste, 
attendait le moment où-le roi 


cain, rerhis 
affirmait que, eur 
devaient revenir 
déposé en lieu sûr, 


du juste milieu ingerait à propos de s’en emparer, “ 


et que le négociateur du traité, qui avait eu soin 

d’y faire mettre toutes les précautions nécé$saires, : 

avait reçu 100 000 écus pour prix de sa complaisance. 

La presse légitimiste faisait chorus. « La Francé, à 

dit Crétinetu-Joly dans son Hisloire de Louis-Phi-. 

lippe, qui a sous les yeux le spectacle des compli- 

cités et des dénis de justice accumulés pour s’appro- 

prier les richesses de la maison de Condé, se laisse 

facilement persuader qu’un partage des 2 millions, 

a été résolu, et que pour ce seul motif on a cherché 

.à se mettre au-dessus des: lois en violant les plus 
simples convenances parlementaires. La preuve de 

cette transaction ne fut point fournie... II Y a même 
lieu de croire qu’elle n'aurait jamais pu être admi- 

nistrée, » Mais il ajoute qu'il n'était guère besoin 

de preuve quand il s’agit d’un d'Orléans, et tout le 
monde s’empressa de résoudre le myaere à la charge 
de nsc 


L'historien légitimiste dit-vrai, en un sens. Le 
bruit courait que le roi et ses ministres avaient des 


raisons très personnelles de s'intéresser au vote du 
projet de loi, qu’ "une part des 25 millions leur était. 
destinée, et qu'ainsi s’expliquait la hâte mise par 


le nouveau régime à conclure un {raité ruineux a 


détriment des droits, des intérêts et de la fierté de. 


Je dé nel alors qe cn Gouvernements précédents 7 


14 seulement 


# 


2 


F 


L'Amérique oublie que « son indépendance 
cest le prix de l'or et du sang de la France ».. 


- 


Cépendant, une épreuve plus outal 
était réservée au ministère. Que des ennen 
tiques comme Berryer l’attaquassent, c' 
l'ordre, et il fallait s'y attendre: mais qi 
députés qui n'étaient pas, à proprement parler 
ennemis, apportassent à l'opposition le n 
concours d’une compétence reconnue en mali 
diplomatique et le preslige de fonctions importan 
remplies précisément sous Napoléon, lorsque s’étaie 
passés les faits dont l'Amérique demandaït rép: 
tion, la chose était beaucoup plus grave. es! 
‘ce qui arriva lorsque Bignon, jadis agent et ensuite 
historien de la diplomalie impériale, vint rappel 
les faits, discuter les chiffres et affirmer les 
commerçants américains, malgré les mesures qu 
leur connivence avec l'Angleterre, dont ils s'éti 

faits les commissionnaires maritimes, avait. 
Napoléon de prendre, avaient beaucoup plus 
que perdu par suite du blocus continental 
discours, destiné à démontrer que les Améri 
s'étaient déjà remboursés, et au delà, et que. 
épreuves avaient élé pour eux l'occasion de considé= 
rables bénéfices, pourrait, à bien des égards, servi 


Aussi pouvail-on s'attendre à une lutte des plus 
vives, et Je débat fut en effet passionné. Boissy 
- d’Anglas, ct surtout Beérryer, qui apporta à la tri- 
la branche aînée 

. contre 1830, Salverte, Mauguin, porte-parole ordi- 
=  mnuires de l'opposition républicaine, firent tout pour 
> } … représenter la France comme trahie, humiliée, 
: abaisse par son Gouvernement. « Pourquoi, disait 
” Boissy d'Anglas, accepter une charge que la Restau- 
ration avait repoussée, elle si soumise à toutes les 
exigences de l'étranger ?... S'il est dans la destinée 

de notre Gouvernement de subir les injustices de 
celui qui doit son existence à la générosité de la 
nalion française, si nous en sommes encore réduits 

à la triste nécessité de passer comme en 1815 sous 
les Fourches caudines (le mot eut un grand succès 

ét fut souvent répété) de toutes les nations, du 
moins un traité basé sur la justice la plus rigoureuse 

ne pouvait nous soumeltre qu’à l'excédent du dom- 
mage que nous avons pu causer à celte nation, qui 

D: oublie que son indépendance est le prix de l'or et du 
- sang de la France... Au lieu de souscrire aveuglé- 
_  mept un traité à forfait, le Gouvernement aurait dû 


_ procéder à une pareille liquidation... Si le Gouver- | en 1926 aussi bien qu’il a servi en 1834 :°« En. nne ! 
+ nement fédéral n'avait pas perdu le souvenir des | justice, qui, de la nation française ou de la nation 
_ sacrifices immenses faits par la France pour créer | américaine, doit des indemnités à l’autre? Crest 


son indépendance, il lui tiendrait compte de tous 
; les malheurs qu'elle s’est attirés en prenant les 
armes pour défendre l'insurrection américaine... et 
il s’atlacherait à lui faire oublier des sacrifices dont 
rien ne pourra la dédommager.. À ces sacrifices de 
toute espèce faits par la France pour assurer son 
D existence, faut-il ajouter encore celui d’une somme 
_ énorme que le mauvais état de mos finances ne nous 
permet pas de donner gratuitement ? 

» Faut-il enlever à nos concitoyens le prix de leurs 
_ travaux pour acquitter une somme donb la justice 
. nous affranchit ? : h 
= » .… Profitons du moins, en cetle circonstance, de 
l'exemple de la Restauralion, qui a refusé de sous- 
crire aux exigences des Américains, lorsqu'elle subis- 
-sait honteusement toules ‘celles des plus petits 
princes de l’Europe... » 


lorsque la France, atteinte de blessures profon 
a besoin de tout son sang pour se refaire que 
Gouvernement américain renouvelle sa dem 
d’indemnité pour des pertes essuyées 
guerre dont l'issue lui a élé si profitable! ) 
les Gouvernements actuels, celui des Etats-Unis 
le seul qui, n'ayant plus de dettes, qui, ay 
revenus supérieurs à ses dépenses, est en. 
faire de fortes diminutions sur ses impôts. 
Gouvernement ne néglige aucune des chances 
lui offre la fortunc: nous le remarquons 
honneur et nous voudrions avoir. à faire p 1 
mêmes quelque remarque semblable... : maïs | 
neur de la nation américaine ne saurait être a! 
à ce que le Trésor français soit livré comme 
proie à une nuée de spéculateurs qui probable 
ne sont pas tous américains. Il y a dans : 
affaire quelque. chose de plus affligeant, d 
déplorable qu'une question d'argent, c'est. 
avoir été rançonnés par nos ennemis nous à 
pas même été épargnés par nos amis+ c’est q 
le monde fasse bien des affaires avec nous. 
nous ne fassions bien les nôtres avec pers 
Payez donc les 25 millions, si vous le juge 
venable, mais en) les payant, dites-vous 1 
vous ne Îcs devez pas. FR à 
» Pour moi, il #st impossible à ma raison 
- qu’un tel genre d'obligation, résultant 4 
purement ministériel, doive prévaloir à ce 
une affaire d'une telle gravité pour le Trés 
Précisément parce que j’honore à un 
Gouvernement fédéral, parce que je me 
un éclatant hommage à sa sagesse, à s 
parce que j'ai foi en ses lumières, © 
d'équité, en sa connaissance pratique des dh 
devoirs du Gouvernement représentatif; 
rcé qu’une mation aussi éclairée que 


_« Au milieu de tous les malheurs des Puissances 
belligérantes », seule l'Amérique « à toujours été 
dans une progression croissante de prospérité ». 


Berryer, plus agressif encore, mit en parallèle les 
calamités éprouvées par tous les Elals curopéens 
péndant les guerres de la République et de l’Em- 
pire et la prospérité américaine : « Il est une 
réflexion qui frappe les esprits, c’est qu’au milieu 
de tous les malheurs des Puissances belligérantes, 
au milieu des déprédations ordonnées par les diffé- 
énts cabinets, soit par les ordres du conseil de Londres, 
soit par les décrets impériaux de Berlin, de Milan 
t de Rambouillet, il est dans le monde une Puis- 
sance qui, à travers toutes ces calamités, a toujours 

é dans une progression croissante de prospérité ; 
ét c’est à l'égard des sujets de cette Puissanca qu’il |. 
- s'agit aujourd'hui de faire payer par la France des 

ndemnités! » : de ques 
L'effet produit par ce discours fut considérable, 
ef, à en croire quelques admirateurs enthousiastes, si } 
 Berryer, au sortir de Ja séance, avait voulu mener 
Chambre à l'assaut des Tuileries, elle l'aurait cer- 
inement suivi. RE NES e 


NE ci 


Duchatel, Sébastiani, 
l’impréssion produite par ce 


nt plutôt au-dessus de 25 millions qu’au- 
somme due aux Etats-Unis, qu’une Tup- 
merciale avec eux pourrait avoir des consé- 
fâcheuses pour notre industrie et notre viti- 
qui avaient en Amérique des débouchés 
rables, Jay, rapporteur de la Commission qui 
examiné le projet de loi, conseilla de ne pas 
nsistor sur -les souvenirs dé la guerre de l’In- 


que l’ingratitude est un droit en matière 
que d'ailleurs ce n “était ee ne par 


e fit un aux principes die -morale 
d'une probité délicate, qui, à son avis, 
plus que les maximes de l’égoïsme et de 
égir la politique des peuples et plus par- 
ement du peuple français : « Y auraitil 
, honneur, délicatesse, à nous qui avons payé 
rd à l'Europe notre ennemie, la baïonnette 
gorge, en 1815, à tarder plus longtemps à 
niser l'Amérique, qui seule nous était restée 
et qui seule n’a pas voulu alors abuser de 
élicatesse pour exiger son remboursement ? » 


2e ‘ui, 25 ou eh ts moins 
que l'Amérique eût été en droit d'exiger. 
y fit: le 1% avril, 176 voix contre 168 reje- 
e/projet de loi, et ce vote entraîna Ja chute. 
inistère. On a souvent dit que Louis-Philippe, 
qui n'aimait pas. personnellement le duc de Broglie, 
était pas sans avoir travaillé sous main à ce 
il pas été en cela aussi adroit qu'à son ordi- 
vu les embarras très graves, intérieurs c<t 
ms, que lui réservait l’année 1834, sans parler 
nécessité où il allait être bientôt de rappeler 
aires étrangères et à la présidence du Conseil 
istre, qui n’était pas persona grata, mais dont 
pouvait difficilement se passer: 


rs son pouvoir Lcrivec cette se à un 
plus favorable, Re n ES ve pos la 


cm avec ane de peine à Serra ses 
ns à 25 millions, et même encore mainte- 
ommission chargée de la répartition de 


ur plus de 5r millions de dollars, à peu 


sadruple de-ce ee France ae si le 


; parlaient, ‘dans le Sénat, de honteux relards dans un 
‘acte de. Justice. A plus forte raison pouvait-on s’at- 


“Etats-Unis d'exercer leurs droits. 


-mettre des hostilités contre les Etats-Unis, 
tat: si tel a été en effet son calcul, peut-être 


+ PpUdES la crise-était déjà à ie pie terminée 


tendre à quelque éclat de la part de Jackson, très 
heureux d’avoir cette occasion de brandir son épée 
et d’être insultant et provocant, 


Message menaçant du président Jackson. 


Son message au Congrès du 2 décembre 1854 
accusa nettement la France et son roi de duplicité 
et de mauvaise foi, Il compara la fidélité et la 
promptitude qu'avaient mises les Etats-Unis à faire 
tout le nécessaire pour que le traité reçût son exécu- 
tion, et les atermoiements de la France, indices sans 
doute de son intention de se dérober à cette exécution. 

« Ma conviction, disait-il, est que les Etats-Unis 
doïvent insister sur une promple exécution du traité 
et que, dans le cas où elle serait refusée ou retardée 
davantage, ils doivent se charger eux-mêmes du 
redressement. Après que la France a lardé un quart 
de siècle à reconnaîlre nos réclamations, il serait 


intolérable qu’un autre quart de siècle fût encore 


perdu à en négocier le payement. 

» C’est un principé bien établi en droit interna- 
tional que lorsqu'une nation se trouve redevable 
envers une autre d’une dette liquidée, qu’elle refuse ou 
qu’elle néglige d’acquitter, la partie lésée peut saisir 
les propriétés appartenant à l’autre, à ses citoyens ou 
sujets. Je propose l'adoption d’une Joi qui autoriserail 


la saisie des propriétés françaises, dans le cas où au-. 


cune allocation pour le payement de la dette ne scrait 


çaises. La France n'y doit voir qu'une preuve évi- 
dente d’une détermination inflexible de la part des 
Son Gouvernement, 
épargnera 


en faisant ce qu'il a reconnu être juste, 
eux-mêmes 


aux Etats-Unis la nécessité de faire par 


le redressement de leurs gricfs, ct mettra la pro-. 


x 


priété des citoyens français à l’abri de ces saisics et 
séquestrations que les citoyens américains ont si 
longtemps endurées sans. redressement ni repré- 


sailles.… Si le Gouvernement français trouve dans 


cette mesure, toute d'équité, un prétexte pour com- 
il ne fera 
qu'ajouter la violence à injustice et  s'exposera 
certainement à la censure du DA, civilisé ainsi 


-qu'à la juste vengeance du ciel. 
l'effet on en France 


On s'imagine aisément * 
lorsque y fut connu ce diese injurieux et commi- 
natoire, Tout en persistant” à promellre le prochain 
dépôt du projet de loi, 
dans les termes les plus vigoureux contre les 
menaces de Jackson, rappela M. Serrurier, son repré- 
sentant à Washington, ct offrit ses passeports 
à M. Livingston, ministre américain à Paris. 
Celui-ci était un diplomate de l’école de Jackson, 
qui prenait plaisir à jeler de l'huile sur le feu. Il 
avait écrit au président le 22 novembre pour lui 
conseiller d’être dur et injurieux : du ton de son 
message dépendraient en grande partie le payement 
de l'indemnité et même la réputation d'énergie de 
Ja nation ; il importait de faire peur aux Français, 


-volée dans la session prochaine des Chambres fran: 


ee 


le Gouvernement protesta 


si l'on voulait tirer d'eux quelque chose, Un peu : je 


plus tard,-il écrivait au secrétaire d'Etat Forsyth : 
« Si la foi était rejetée, 
qu'ils anticipassent sur nos représailles en mettant 


l'embargo sur nos vaisseaux dans leurs ports, ou en 


attaquant nos vaisseaux dans la Méditerranée avec 
des forces supérieures. 


connue cette correspondance sentait Ja 


fut qui 


» Fort heureusement, les” 2 
communications étaient alors très lentes, et quand. 


je ne serais pas surpris 


Le pouvoir ir légistati If, plus cd conjure le péril de guerre. 
Le pouvoir législatif était alors aux Etats-Unis 


beaucoup plus sage et, pour dire le vrai mot, mieux 


élevé que le pouvoir exécutif. Clay, président du 
Comité diplomatique du Sénat, déclara, dans un 
rapport du 6 janvier 1835, qu ‘il n’y avait pas lieu 
de douter de la bonne foi et de la sincérité du roi 
_des Français ni d'investir le président des pouvoirs 


qu'il demandait. 


Le parti présidentiel était un peu plus fort à la 


Chambre, mais n'y eut pas non plus la majorité, 


el on laissa sur le bureau — c'est-à- -dire qu ‘on passa 


à l'ordre du jour — les résolutions proposées par les 
plus ardents. Un représentant, Adams, demandait 
qu'il fût enjoint au Comité des relations extérieures 
de faire un rapport immédiat : « La France, disait- 


il, n'a pas l'intention d'accepter le traité du k juillet 


1831 : : la gucérre doit être la conséquence immédiate 
de son refus, et il faut que le peuple américain 
sachè, que ses droits seront défendus.. Un plus 
Jong délai de la part de la Chambre ne conviendrait 


Æ qu’ à une assemblée sans énergie et pusillanime, et 
{ 


Ni _hués eb insultés par la populace. Mais les autorités | 


CE. 


| tique de faire le 


_ ses paroles dans 
»protesla de ses intentions pacifiques, 


: mièrent Mantitent ces excès, 
nécessaires furent faites. 


au Congrès le 25 février. 


l'élévation de 800 000 dollars à 
tain crédit volé tous lès ans pour entretien de for: 


von pas à un peuple plein de fermeté et de cou- 
rage. Que la France sache que la nation américaine 


0st unie dans la ferme résolution de défendre son 
» Mais la: 


honneur ét de faire triompher ses droits. 
Chambre refusa d'enjoindre à son Comité diploma- 
rapport-en question, et Adams lui- 
l'émotion considérable produite par 
le monde des affaires, les retira ét 
se défendant 
notaniment d'avoir pensé à quoi que Ge fût qui pût 


même, averti de 


“fire ‘obstacle à l'entrée des soïcrics françaises ‘en 
: Amérique. « Dieu mé préserve, dit-il, d'être la cause 
d’une surtaxe sur des objels que‘les dames regardent 
beauté nalurelle. »- 


l'ornement de lvur 
le 22 février, arriva 
l'Assas, chargé de. 
M, Serrurier, sès officiers, en 


comme 
à New-York le brick 
ramenér. en France 

débarquant, furent 


et toutes les excuses 
: beaucoup son langage dañs ün message qu'il adressa 
Finalement, la seule con- 
: cession faite par la Chambre aux trouble-fête fut 


3 millions d’un cer- 


tificalions et pour réparation de vaissaux. 


ette augmermalion “fut d'ailleurs par deux fois! 


LE rejelée par le Sénat, et comme, pendant ce chassé- 


3 mars, 


croisé, arriva la date de la fin de la session, il se 

Le qu'en définitive on prit encore moins de 
imesures militaires que d'ordinaire. Et les résolutions 
auxquelles la Chambre des représentants s'arrêta le 
en se séparant, furent relativement paci- 
fiques. Résolu que le traité de 1831 doit être main- 
tenu. Résolu que le Comité des affaires étrangères 
sérà dispensé de s'occuper plus longtemps de tout 


cë qui, dans le message du président, est rélatif aux | 


ictions commerciales, où aux xeprésailles $ sur le 
nméerce français. Résolu que dés  prép para(ifs éven- 
s doivent être faits pour faire face aux exigences 
pourraient naître de nos relalions avec ‘Ju |France. 
‘était donc pas dit qu’en cas de nouycau rejet | 
_fraité par les Chambres françaises les! relations 
5 ipso Joe romnpucs. La Chambre manifestait 


"E dns auraïent au .Le péril d'une 
uit FORTE pores comme CE Fr 


Jackson Jui-même adoucit : 


rs’ 
ner aux be Unis un. “caract re aû. 


grande ambition de ce peuple, éxtrèmement. 
tible sur sa jeune dignité, — il était plus 
que jamais que le Parlement français émit 
exigé en Amérique, vivement désiré dans les & 

| officielles françaises, et déjà flétri à: l'avance 
toutes les oppositions comme devant être di 
peur et à la corruption. Ce qui n'empêc 
d’ailleurs des organes républicains eomme “Rs 
bune d'accuser en même temps le roi de pous 
une rupture et. de vouloir faire la guerre a: 
républicain pour mériter une bésné note 
Sainte Alliance. - - ï 


à À 


vs projet fut RO ‘la Chambre & Re 
avait été renouvelée dans l'interalle, le- 27 
1834), le 15 janvier, par le ministre des Ein 
qui l'engagea à s'inspirer des hautes considi 
| ayant loujours fait regarder l'alliance des Etats 
| comme une des règles fondamentales de Ja 
française, et ajouta qu'aucun payement, d’aille 
ne serait fait que Jorsqu’ il scrait constaté à 
Gouvernement américain n'avait "por 
atteinte aux intérêts français. 
M. Dumon, rapporteur, 
toutes preuves à l'appui, 


après avoir ‘’étab] 
l'existence  incot 


| de la dette et la non-exagération du chi 


25 ire ne re pas. non plus. d’ajoul 


paroles a président, on n'eût pu empéc he 
: de la fierté française de parler plus haut que 
même de la juslice ; et que, si les résoluti 


| nières du. Congrès S’associaient au Fa 


sident, en lüi conférant Îles pouvoirs: 
‘réclamés, l'intérêt et la: dignité de Ja FF 
|geaient que le dédommagement que nous ; 
fût ajourné après Ja satisfaction ge TOUS 


K 


" Les arguments de Pohreil 


Ce ferme langagé ne suffil pas pour dé 
patriotes les plus ardents, el ce fut gén 
au nom de l'honneur national humilié que. 
sants combattirent Le projet de loi. D'autres, 
dant, aimèrent mieux rester sur le terrain: 
contester les calculs, tâcher de surprendre: 
tradictions enbre . le one apport et le 
Tous, favorables ou contraires, combattir 
vigueur. Un nombre tout à fait inusité. 
pas moins: de 35, ls? étaient Mie ‘inscrit 


= 
| preuve d 


Raifer. le traité, à sat je 
Leb premier. de. tous fut aus Le plu 
due de Fitz-James-était. un de ces lég Î 

haine ardente de la monarchie de J 


‘les bras des républicains les plus 


Jui faisaient, Finn très, ue Le 
ol après lui, n 
| venues ri Francs; 


Are -nous, F3 
NET Ja” 


du: eu pour qu'aussitôt cle se’ “crût 

le faire le plongeon, de courber la tête et 
rod iguer. des millions à toutes les cupidités qui 
ont lui en demander ? Non, il ne sera pas dit 
suple, quel qu’il soit, pourra se flatter d’avoir 

e! la France. Vous qui vous êtes tant vantés 
‘relevé le drapeau d’Austerlitz, dont nous 
fiers aussi, bien qu'il ne porte pas nos cou- 
parce que nous aimons la gloire autant que 
qui la moissonnaient sous lui ; vous qui vous 
hargés de le tenir debout, ce noble drapeau 
glemps : suspendu à l'autel de la Victoire, per- 
pes bien qu’on ne vous permettra jamais 
aîner à l'autel dela Peur! » Les plus violents 
ures accucillirent ces paroles outrageantes, et 
, alors ministre de l'Intérieur, y improvisa une 


‘cinglante. C'était, dit-il, le Gouvernement 


Restauration qui sorlait de la tombe pour venir 
celui de Juillet, oubliant que lui, précisé- 
avait payé tout le monde, tous ceux qui 
ent ramené, tous ceux qui fi mettaient le 
u sous la gorge, el qu'il ne lui appartenait pas, 
qu'à tout autre, de parler de dignité. IL ajouta 
LL conduite de a nation américaine, sinon de 
résident, avait élé correcte; sage, et que, si 
4 répondions mal, nous ferions comme ces gens 
pour ne point payer une detie, cherchent de 
ses querelles à leur créancier. 


Les dommages-causés par le blocus 
ont été compensés au centuple. 


entendit ensuite Salverté déclarer que, les 
tes des Arnéricains eussent-elles été réelles, elles 
aient élé déjà compensées au centuple par l'élé- 
Vation du prix des denrées fournies au monde enticr, 
n° dépit de l’embargo et du blocus , par les bati- 
américains : les 4/5 d'entre eux eussent-ils 
pr que le 5° restant suffirait amplement 
r dédommager l'Amérique dé ses pertes : l'acqui- 

n de la Louisiane et des Florides était, elle aussi, 
compensation, et d'importance, et qu'il fallail 
e entrer en ligne de compte. Bignon. proposa 
«ner Je fond du débat et d'accorder seulement 
Hions, à titre provisoire, en attendant que füt 
üu un aulre traité. Glais-Bizoin nia que nous 
ons-quelque chose à l'Amérique, et soutint que 
it yche, au contraire, qui avait envers nous une 
dettés que les millions n’acquiltent pas. 

ne fétrit les odieuses insinualions, qui. attri- 

t. au Gouvernement lui-même  l’abominable 
d'avoir été solliciter l'injure et la menace. 

, disait-il, des Soupcons qu’on ne peut se 

etre, même envers des ennemis politiques. 
urs,” l’offense : n'efface pas la - dette : elle 

aude de s’en acquiller plus vite pour venger 
Lt sa dignité outragée.… {l ne faudrait pas 
ler non plus que ce sont des agioteurs, des 
rs, qui ont acheté à vil prix ces créances 

us allons avoir à payer ; ; nous n'avons pas à 
inquiéter de savoir en quelles mains nos 

es sont tombées: nous avons à examiner le 
non la,main qui le présente ; > si d’ailleurs 
été disonéditécs, la faute n'en est-elle pas 

s retards: ?. .… Nous aussi, nous ayons peur, 

où? Peur de ne pas ‘tie. aussi ‘probes, 

x, que nolre devoir de législateurs, de 
nine: “nous | le commande : 


“soucis au ministère et qui pouvaient tout faire 


| dans un. diééle. due de chitires Péséme et la 
sympathie de celte nation américaine, qui proteste 
lo première contre les paroles insensées d'un Es ses 
|conciloyens. » 


La France n'est pas la seule nation responsable 
et elle est la seule poursuivie. 


I fallait bien cependant que ces questions de 
chiffres fussent traitées, et à fond, car la Chambre 
ne volcrait, on le savait, que si elle était convaincue” 
Le duc de Broglic refit donc, dans un discours 
solide et démonstratif, l'exposé de toute l'histoire 
des violentes commises et des négociations poursui- 
vies, et entraîna la conviction de la Chambre. 
Berryer, pour battre en brèche son argumentation, 
se fit orateur d’affaires, diseuta les chitfres, contesta 
les assertions et les conclusions de la Commiksion! 
dit qu'il y avait dans les pièces, dans les réelama- 
tions, dans les évaluations, une élasticité qui fati- 
guait la conscience, et qui faisait que ce traité répus 
gnait et qu'on le repoussait avec dédain. Si une 
indemnité était due à l'Amérique, pourquoi élait-ce 
à la France de la payer et non pas à l'Angleterre, 
qui avait commis bien plus et de bien pires vio- 
lences, qui avait fait la presse des matelots jusque - 


s 


sur les bâtinrents américains, qui s'élait tout permis 


et à qui on avait tout permis, parce que l'Angle- 


terre est un de ces pays qui savènt se faire craindre 
et à qui on ne demande pas d’indemnilés! I pro- 
duisit celte fois encore une forte impression : 
quelques-uns crurent vraiment qu'il avait gagné Ia 
partie ; et la Quotidienne déclara que- la loi des 
25 millions était. désormais marquée au front d'un 
signe de honte. Mais Thiers en fil aussi en rappe- 
lant que l'Amérique avait déjà ét& indemnisée par 
le Danemark, par Naples, par l'Espagne, par l’An- 
gleterre elle-même, que nous seuls ne lui avions 
encore rien payé. « Ecartons donc, disait-il, éette ä 
idée que nous sommes ici les plus mallraités, les 

seuls maltrailés, puisque toutes les nations ont payé pa 
leur dette à l'Amérique pour les dommages qui lui Fe 
ont élé causés pendant les quarante dernières années. 

Nous venons les derniers. La dynastie déchue 

commis dés fautes et connu bien des malhèurs, mais 

elle a eu le bonheur de créer une grande nation, 

de donner à la France une alliance puissante, et 

nous avons vu les homniés qui devraient lui con ñ 
server ses titres de gloire médire de cette nation, 
essayer de la fétrir.et l’accuser de eupidité, el cela 
aux ‘applaudissements des amis-de La Fayeltel » : 


Ratification du traité, AS 
sous réserve d'explications sur le message injurient. ä De 


Après dix jours de ces débats passionnés, il tot 
évident que la « doclrine, celte mauvaise queue de. ; 
la Restauralion », comme disait la Tribune, l'empor- *: 
terait, et que la majorilé aurait le rare courage es 
d'affronter le reproche de lâcheté, et de corruption, ARE : 
La Tribune la comparait à Mascarille payant ses Es 
porteurs quand ils l'ont menacé et disant qu'on : 
oblient tout de lui en s'y prenant de Ja bonne Le” 
façon : on dédaigna ses sareasmes. Toutefois, au 
dernier. moment, deux queslions accessoires se. 
posèrent qui ne furent pas sans créer de grands. 


maques: Le traité de r183x stipulait payement. des 
2b millions, moins le million et demi dont la France Æ 
élaik créancière, en six termes égaux, À partir du. dE 
F+ février 1833, plus à chaque. terme les intérêts. STE 
& % ni lerme échu et des termes non I D Ptu 


payables. Or, il avait été demandé, par une inadver- 4. 


tance sur Jaquelle d’ailleurs on était vite revenu, 
les crédits nécessaires pour payer en six termes, de 
|: février 1836 à 1841, ce qui était en réalité substi- 
a tuer un autre traité à celui de 1851 et ce qui n’cùl 
‘pas manqué de susciter aux Etats-Unis les plus vives 
_ réclamations. J1 n'était plus question d’une clause 
semblable, maïs Isambert et Charamaule y revinrent 
d’une façon détournée, en demandant que les inté- 
rêts ne fussent payés que du jour de la promulgation 
de Ja loi: ce qui était toujours une manière de 
subordônner le traité, seul valable aux yeux des 
Américains, à la ratification des Chambres,. qu'ils 
considéraient comme une conséquence 
premier. L'amendement, qui était dangereux, fut 
rejeté, comme constituant une violation du traité. 
Puis deux autres députés, Leyrand et le général de 
Valazé, demandèrent l’adjonction d'une clause sti- 
EX pulant qu'aucun payement n'aurait liéu qu'après 
+ qu'il aurait été fourni des explicalions suffisantes 
sur le message présidentiel du 2 décembre 1834. 
Leyrand voulait que ces explieations eussent été 
rendues publiques, ce qui était en somme tout 
remettre en question : le général de Valazé se con- 
tentait de mettre : « Après que le Gouvernement 
français aurait reçu des explications suffisantes sur 
le message du président », ce qui évitait la ‘délicate 
quéstion de la publicilé ; et l'amendement Valazé 
fut voté à une forte majorité. 289 voix contre 157 
adoptèrent l’ensemble, le 18 avril 1835, et autori- 
sèrent le ministre des Finances à prendre les mesures 
nécessaires « pour l'exécution des articles r et 2 du 
traité du 4 juillet, dont les ralifications ont été 
échangées à Washington le 2 février 1832 » ;.ce qui 
signifiait qu'il allait falloir verser au prochain paye- 
ment les quatre termes, de chacun 4 166 666 francs 
(moins la retenue à exercer par la France et plus 
les intérêts), qui auraient dû être payés en 1835, 
* 34 et 85 et qui allaient devoir l'être en 1836. L'adhé- 
sion de Ja Chambre des pairs était certaine : elle 
fut obtenue sans peine en effet le r2 pin et la loi 
promulguée le 14. 


Médiation de l'Angleterre pour les explications demandées. 


‘Et ccpendant, le dernier mot de toute cette affaire 
_ m'était pas encore dit, puisqu'il fallait que des expli- 
cations fussent données et fussent jugées suffisantes, 
.. et que l'Amérique était extrêmement convaincue 
qu'il Jui appartenait d’en recevoir plutôt que d'en 
donner. Le message de Jackson du 7 décembre 1835 
affirma qu'il n'avait jamais employé ni eu l'inten- 
lion d'employer des expressions menaçantes ou 
offensantes ; mais tout d’un coup, sans attendre 
l'effet que ce langage aurait en France, le 15° janvier 
1836, il en envoya un autre proposant des mesures 
_ de représailles contre la France, à cause de l’inexé- 
cution du traité du 4 juillet 1831. On put craindre 
un instant que tout füt à recommencer, Mais ni ke 
- Sénat ni la Chambre des représentants n'étaient 
d'humeur à se laisser entraîner dans ume nouvelle 
+ | campagne diplomatique, encore moins dans la cam- 
1 pagne militaire qui pouvait en être la conséquence ; 
_€t l'Angleterre eut l’heureuse idée de proposer sa 
“médiation, que le cabinet de Washington accepta, : 
out én déniant en principe à toute Puissance le 


rx 


évidente des bons 


_ du président. Sous l'influence 
| un nouveau Imes- 


conseils donnés par l'Angleterre, 


or à a de celui ti 15 pavier RUN 


forcée du 


roit de demander des explications sur le langage. 


age de Jackson du 8 février invila le Congrès à 


: 3 n A 
à a fit s avt ir 


ra “que! 
la ManbE bons ble et forte ne jen ee s'était: 
exprimé dans son message du 7 décembre avaitl 
écarté les difficultés d'honneur national ayant. 
jusqu Fe arrêté Ja prompte exéculion du trailé 
1831 et que la France était prêle à payer, 


Deux caractéristiques de l'Amérique : 
sa soif de l'or et son amour-propre de jeune nation. | 
Effectivement, le 19 mars 1836 était rendue ei 
ordonnance qui, constatant qu'il avait élé satisfait 
à la condition exprimée en l’article premier de kw 
loi du 14 juin 1855, RE N le payement de li 
somme de 17 486 666 fr. à laquelle se trouvaien à 
monter, toutes ie faites, les capilaux. a 
intérêts payables en 1836. L'Amérique allait enfin 
voir la couleur de cct argent français qu'elle a 
cru pouvoir saisir dès 1833 et pour lequel, ques 
d’ailleurs que pour tout autre, elle avait manifesté! 
un goût extrêmement prononcé, dont témoignent 
tous les rapporis de mos consuls el représentants | 
pendant celle période curieuse des relations franco! 
américaines. « Passion innée, nolait 1e consul di 
France à la Nouvelle-Orléans le 1° mars 1835, pas-\ 
sion qui les empêchera de soutenir longtemps. une. 
cause qui ne flaltera pas leur goût spéculatif. » Pass 
sion qui.toulcfois était loin de les dominer exclusi-! 
vement et qui était peul-être primée encore par um 
amOUN propre Se dont nos agents n'élaicnt. pas 
moins frappés : « Ce peuple, écrivait Serrurier, es. 
peut- -être plus susceptible qu'aucune des plus vicille JR 
nations sur Sa jeune dignité ; je ne sais De 
qu'on n’en obliendrail pas en lui persuadant Ji 
France le traite avec dédain. » Senliments à cb sûr 
plus forts que les souvenirs de la gucrre de l’Indé Ù 
-pendanee. 4 “ ï 


La uk  hance française 
datant de l'Indépendance est une « vicille légende 


Conslalons en terminant qu'une leçon plus 
à terre cl d'un ordre plus pratique ressor 
longue négociation dont j'ai essayé de retracer brè 
verent Is principales péripéties. Les titres de Ja 
créance américaine Ont élé passionnément, el 
des intentions très opposées, recherchés, 
scrutés, contestés. à 


On a prèlé à celle affair 
deux côlés de l'Atlantique. l'attention la plu 
tenue, la plus vigilante. Or, aucun orateur, 
quelque intention qu’il parlât, n’a dit un seul mc 
tendant à laisser | supposer que la vicille -créant | 
française, sat des prêls où avances faits pen 
la guerre de l'Indépendance. ne fût pa 
entièrement remboursée. 1 France a ne 
certaines réclamations se : 
l’Empire ; lle n'a pas 
créance proYenänt de la 
Donc, dans l'esprit des pouvoirs publics, pas. 3 
doute n’exislait en 1835 sur l'extinction totale « 

ladite: dette. Il y à là un argument ex silentio 
Lee véritablement décisif, que M. Fliniaux . profe 
à Ja Facullé de droit de Toulouse, a mis le sa 
en pleine lumière. 
temps de faire revivre celte vieille Kgend 
dette d'argent subsistant ‘toujours . ‘enver 
pouvant, avec les intérêts, atteindre un chi 
te I ne _serait Les Reste de faire i 


ait un seul mo il 
guerre de DR 


\blt 


ae 


(4 " 
nou ons jad du, 
e u ces services que rien ne peut 
r, que rien ne peut égaler ; mais c'est 
ce purement morale et qu'on ne peut | 
rer. Nous avons, pour nous défendre, mieux 
arguments de ce genre (1). 


ie et l'Albanie, en vue de resserrer les rapports 
es d'amitié et de sûreté au sujet de leur situn- 
jographique et de contribuer au renforcement de 
ussées par le désir de maintenir le slalu quo 
_ juridique et territorial de l'Albanie- dans le 
traités dont toutes deux sont signataires et du 
Ja Société des nations, ont décidé de conclure ec 
mitié et de sûreté, et ont désigné comme pléni- 
,; à cet effet : 
Majesté le roi d'Italie, le baron Aloisi, ministre 
ajesté en Albanie ; 
Son Excellence le président de la Répubiique 
ie, M. Vrioni, ministre des Affaires étrangères de, 
blique albanaise, | 
rès avoir pris connaissance de leurs pleins pou- 
stipulé : 


ous lo titre « À Forgolten French Debt », la revue 
e américaine America écrivait pourtant le 


ut, au cours de notre histoire, une négociation 
avec la France que l'on ne mentionne jamais 
iscussions aujourd'hui à la mode au sujet de la 
nçaise. Mgr F. X. Wastl, président de la Société 
ue des études d'histoire américaine de Philadelphie, 
donne à ce sujet les détails Suivants : 
En, 1778, Franklin, plénipotentiaire des colonies amé- 
aines auprès de la cour de France, reçut de Louis XVI 
rlants subsides. Deux années plus tard, comme 
Somme élait épuisée et que le sucoès de la cause 
cuine semblait encore indécis, Kranklin sollicila de 
veau l'aide de nos alliés français. Or, cette année-À, 
©, le clergé de France tenait son synode quinquennal 
ris, au couvent des Grands-Augustins, Des arche- 
des évêques et des prêtres, venus des 21 pro- 
- “de France, y assistaient, Le roi envoya à 
mblée des commissaires spéciaux qui présentèrent 
membres du synode la lettre de Franklin. Favo- 
à la cause américaine, le clergé vota une contri- 
a volontaire de 6 millions de dollars, qui devait 
offerte par l'intermédiaire du roi. Ge fut un don 
uit, selon la formule en usage. Il était jusqu'ici 
le de consulter dans notre pays même les actes 
é assemblée ; mais, en ces derniers temps, des 
urs envoyés spécialement par la Société histo- 
nt allés en France et se sont procuré du texte 
il des copies photographiques qui sont maintenant 
hie, » 
US D entte du cardinal Douglherty, la Société 
lique d'histoire de Philadelphie, parmi les réjouis- 
données à l’occasion de son cinquantenaire, a donné, 
| x4 septembre, un spectacle très artistique commé. 
événement, qui fait époque dans les annales de 
ution. La scène et les incidents du synode de 
t6 restilués par les soins d'une compagnie dra- 
qui s'est assuré le concours d'un millier d'acteurs 
nts et a présenté une série de tableaux très pillo- 
| plus vif intérêt. » (Note de la D. C. — Tra- 
Croix.) à : \ 
Tirana le 27 nov. 1926 entre le ministre 
zo et le ministre des Affaires étrangères 


I TRS 


MER Elus AA « an sa re pe 
 Anrioux x, — Toute perturbation dirigée contre le 
statu quo politique, juridique et territoriah d'Albanie est 


contraire à leurs intérêts politiques réciproques. 

ART. 2, — Pour sauvegarder l'intérêt susdit, les Hautes 
Parties contractantes s'engagent à se prêter un appui mutuel 
et une collaboration cordiale ; elles s'engagent également 
à ne pas conclure avec d'autres Puissances des accords 
poliliques ou militaires qui soient préjudiciables aux 
intérêts de Fautre partie définie dans le pacte actuel. 

Ant. 3. — Les Hautes Parties contractantes S'engagent 
À soumettre à une procédure spéciale de conciliation ou 
d'arbitrage les questions qui viendraient à les diviser et 
qui n'auraient pas pu être résolues par les voies diplo- 
matiques ordinaires. 

Les modalités de cette procédure de règlement pacifique 
feront l'objet d'une convention spéciale qui sera conclue 
dans le plus bref délai. ’ 

Arr. 4. — Ce pacte aura une durée de cinq années et 
pourra être dénoncé ou renouvelé une année avant son 
échéance, 

Anr. 5. — Ce pacte sera ratifié et ensuite enregistré à 
la Société des Nations. Les ratifications seront échangées 
à Rome, 


‘ 
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INFORMATIONS ET CONTROVERSES 


10 
Une opinion belge 
sur le rapprochement franco-allemand 


Du comte Louis DE LiCHTERYELDE dans la Revue 
catholique des Idées et des Faits (4. 10. 26): 


L'entrevue de Thoiry 
correspond à un plan politique raisonné 4, 


L'entrevue qu'ont eue en terriloire français 
MM. Briand et Stresemann est un événement sans 
précédent, croyons-nous, depuis 1870. Avant la 
guerre, alors même que les relations entre l'Empire 
allemand et la République avaient atteint le degré 
d'ime froide correction, on n'aurait pas osé risquer 
une rencontre officielle des dirigeants des deux 
peuples. La question d’Alsace-Lorraine faisait de ceux- 
ci des ennemis irréconciliables. Aujourd'hui, grâce 
à la victoire dont il ne faut pas qu’un pessimisme 
systématique sous-évalue les conséquences, M: Briand 
a pu recevoir le ministre des Affaires étrangères de 
Berlin et envisager avec lui l'éventualité d’un accord 
durable entre ceux que divisent tant, de souvenirs 
sanglants. 

On a mis en doule, dans la presse française, la fer- 
meté du [ministre] de M. Poincaré. Sa conduite cepen- 
dant témoigne d’un esprit de suite remarquable et 
d'une conviction arrêtée. Pendant la guerre, M. Briand 


eut la clairvoyance d’avoir sans cesse devant les yeux 


le problème de la paix, et c'est le moment de se rap- 
peler qu'en 1917, tout comme le chef du Gouverne- 


ment belge, il n'aurait pas reculé devant les risques. 


de pourparlers confidentiels avec: des émissaires de 
l'ennemi mandatés pour «négocier. Bien plus que 
M. Ribot, M. Briand avait le sens européen. La con- 
versation de Thoiry, envisagée à travers ce souvenir, 
n'apparaît plus comme une reprise où comme une 
. ss, » » - * » 4 - d' 1! 
initiative irraisonnée. C'est l'exécution d'un plan 
dont les origines remontent à plusieurs années, 


(ir) Les sous-titres sont de la D? C. 


La Belgique ne peut que souhaiter 
un rapprochement franco-allemand. 


La Belgique doit-elle redouter un rapprochement 
de la France et de l'Allemagne ? 

Pour répondre à cette question, il suffit de nous 
rappeler que depuis près de cent ans l’antagonisme 
des deux grandes nalions voisines a été le cauchemar 
de nos rois et de nos hommes d'Etat les plus clair- 
voyants. La Belgique ne peut vivre et prospérer que 
dans la paix. Vouée à devenir le champ de bataille 
où se vident de siècle en siècle les grandes querelles 


pl 

à européennes, élle a assez souffert pour savoir que loute 
is menace de guerre est pour elle une menace de mort. 
À Comment douter, dès lors, que l'élablissement de 


relations confiantes entre la France et l'Allemagne 
ne soit un idéal que nous devons appeler de tous nos 
vœux P 
Assurément, il y a un rapprochement franco-alle- 
mand qui représente pour nous un grave péril. C'est 
celui dont Napoléon III et Bismarck ont comploté les 
conditions au cours des tractations louches qui abou- 
tirent au traité Benedetli ; c'est celui dont parlaient 
à voix basse, avant et pendant la guerre, certains 
, amis de M, Caillaux. Mais ces exemples constituent 
précisément, dans l’ensemble de la à fran- 
LS çaise, des dévialions qui contredisent une ligne de 
as conduite maintenue depuis Louis-Philippe avec une 
KES conviction poussée jusqu'à l’effusion du sang ; elles 
; Supposaient-une rupture avec l'Angleterre et une véri- 
table révolution dans l'esprit public. 


{ : 

< Raisons qui justifient ce rapprochement. 

À : , : Lada 
\ La crainte d'une nouvelle catastrophe et la pression des intérêts 
| 

\ Le rapprochement tenté pat M. Briand ne s'inspire 
< É pas de ces précédents dangereux, et la presse anglaise, 
À loin de s’en plaindre, y applaudit d’une façon signi- | 
r." ficalive. Sans parlager les illusions dé ceux qui voient 
ven dans les conversations de Thoiry l'ouverture d’une 
M ère nouvelle, il est permis de dire que la tentative des 


deux hommes d'Etat se dis par de hautes et 
pressantes raisons. 

Le traité de Versailles a laissé sans solution ‘une 
foule de problèmes irritants, Il a parsemé l'avenir 
immédial de vérilables mines à retardement qui suf- 
firaient, si l’on n'y prenait garde, à mettre le monde 
en feu. N'oublions pas que suivant des juristes 
renommés l’onrpourrait prélendre que le délai de 
quinze ans prévu en 1919 pour l'évacualion de la 
Rhénanie n'a même pas commencé à courir. D'autres 
difficultés sont à échéance fixe : ainsi le plébiscite de 
la Sarre doit avoir lieu en 1984. Jusque-là, le sort de 
ce terriloire reste douteux. Nous ne parlerons pas du 

roblème des réparations, qui dresse l’un contre 
Pautre pendant des générations le débiteur et le 
créancier. La paix véritable ne peut s’accommoder 
de tant d'incertitudes, et le bon sens ordonne de tout 
mettre en œuvre pour réduire aw lieu de multiplier 
les chances de conflit, C’est pourquoi il importe de 
rechercher en commun des solutions définitives. 

Sans nous associer en rien aux reproches odieux 


cet homme d'Etat a eu le tort, lors de son précédent 
ministère, de ne pas proposer sans cesse, aux Alle- 
mands, une atlénuation raisonnable à l'application 
des textes de ce traité de Versailles dont il a soujigné 
Jui-même tous les défauts, Le cabinet de Paris semble 
revenu de son erreur, et, comme le Gouvernement 
belge, il est persuadé qu'un « Liens » vaut mieux que 
deux « tu l'auras ». 


| de résoudre le problème que voici devan 


dirigés jadis contre M. Poincaré, nous pensons que . 


c'est le besoin REA ce 
intérêts économiques conImuns, notamment 
domaine métallurgique ; c'est le parti Thé 
établi des garanties mutuelles de sécurité, L 
versations qui vont s'ouvrir montreront qu 
terrain sur lequel pourront se rencontrer les bo 
volontés. * 

M esprit de paix, dont le Couvent all 
se dit animé, ne vit certainement pas dans tou 
fractions de l'opinion publique, mais il est per 
d'espérer que l'effondrement de 1918 a inspiré qu 
prudence à l’ensemble de la nation. Ce serait 
erreur de faire dépendre la possibilité d'un rap 
chement franco-allemand de la reconnaissance 
Reich de sa responsabilité dans le déclanchement 
la guerre. Cette vue sentimentale du problème 
peut conduire à une appréciation exacte des ch 

L'affirmation de la culpabilité allemande dans 
traité de Versailles ‘est une de ces manifestation 
pusillanisme wilsonien qui prétendait inaugurer# 
méthodes nouvelles dans l'élablissement des relat 
de peuple à peuple. C'élail la justification morale 
exigences des vainqueurs de la guérre. Mais l’e 
rience prouve déjà que cette clause de prinei} 2 
loin d’avoir une vertu pacificatrice. L'étbliss 
de relations normales entre les ennemis d'hier 
naîtra que de la pression des intérêts et de “ 
d’une nouvelle catastrophe. IT faut écarter résol 
du champ de la politique pratique l'hypothèse 
Allemagne contrite et repentante battant sa 
devant l'univers altendri. 

Les dirigeants allemands n’oublicront pas : 
que c'est l’invasion de la Belgique qui a cri 
lisé entre eux la coalition. victorieuse ; ils on 
mesurer, pendant l'occupation, la force ‘de P 
de la nation. Ces souvenirs les inciteront à. n 
renouveler la faule’ commise en 1914. L'essentiel, 
stade où nous sommes arrivés, c'est que la B 
donne l’impréssion d’être digne de son passé. 
de restauration entreprise par le Gouvernemeré ac 
acquiert une portée internationale significalive qu 
on songe que c'est de sa réussite que dépem 
dévolu à notre pays dans les combinaisons no 
dont nous voyons l’ébauche, Voilà la pensée. 
dominer aujourd'hui notre conduite. Nous g 
nos alliés, nous trouverons même des am 
savons demeurer un Etat. 


Comment il convient de @ former 


De M. Pierre DOMINIQUE (Lanterne, 
sous le titre « Valois et l’Europe» : 


Je voudrais ici répondre en quelques 
tains articlés du Nouveau Siècle, dan 
Georges Valois, constatant, comme chacu 
state, que « la question d Europe est pos 


-Notons d ‘abord que tout le monde est 


Pherné est un fait, qu'il n'y a pas, 
quent, à créer une Europe, mais à Ja 
créer loute seule, ce qui revient à dire 
de la presqu'ile tendent  naturellem 
pression de nécessités économiques no 
fédérer. 
‘Notons ensuite que tout le monde, 
munistes, admet que la Russie est 


une grande Puissance asiatique, une 
où le Kalmouk, le Turcoman, le Tartare, 
‘Mongol, Le Sibérien ont au moins autant d’im- 
tance que le Grand-Russien et l'Ukranien eux- 
êmes, d’ailleurs fortement teintés d'asiatisme. 
otons enfin que tout le monde admet que l’An- 
lerre est non seulement une île, mais un Empire, 
’un de ses fragments n'est près de nous que par 
ccident et comme il peut arriver à un vaisseau de 
trouver à quai, mais que ses intérêts américains, 
ricains, asiatiques, océaniens, lui interdisent d'en- 
rer dans les Etats-Unis d'Europe. 
… Ceci posé, il s’agit de trouver un moyen pratique 
d'accélérer l’union souhaitable. 
_ Il est à remarquer, en effet, que si l’accoucheur 
n Fest pour rien dans le rythme de l'accouchement, 
qui se déroule suivant des lois contre lesquelles les 
ccoucheurs ne peuvent rien, l'adresse de ce prati- 
cien n’est cependant pas négligeable dans les cas 
lanormaux et même dans les autres, Il facilite les 
choses, il encourage, évite les accidents, réduit les 
dangers, limite le risque. C’est ce que savait bien 
Socrate e, dont, au surplus, la mère était sage-femme 
et qui avait fait de la maïeutique, ou art d'accou- 
€her les esprits, un emploi merveilleux, Il n’inven- 
tait pas ce qui se trouvait dans la cervelle de ses 
diteurs ; maïs, de ce qui devait sourdre goutte à 
utte ou bien s'échapper en un torrent ridicule, 
isait une source claire dont le débit charmait les 
ditcurs. ; 
us selon que pour bâtir cette Europe nous 
utiliserons une méthode ou une autre, nous abou- 
dirons soit à l’anarchie doublée de la guerre civile, 
soit à l’ordre nouveau. Il ne s’agit que d'aider la 
jeune mère Destinée, mais encore faut-il le faire 
avec adresse. Or, je crois dur comme fer, pour ma 
pe rt, -que la méthode préconisée par Valois nous 
m ènera à cette guerre civile et à cette anarchie qu'il 
prétend éviter. 
Suivant en cela les idées exprimées par M. de Jou- 
venel dans le Matin, Georges Valois demande que, 
tout d’abord, l'Italie et la Franceg forment une 
alliance étroite, un cartel qui traiterait ensuite avec 
Allemagne isolée, « Nous considérons, en effet, 
il, qu’une association entre la France et l’Alle- 
agne, 
ysiguement une erreur. En effet, les deux nations 
‘sont deux corps animés de vitesses différentes et n’al- 
ant pas dans la même direction. » L'Allemagne, 
…poursuit-il, exerce une poussée vers l'Ouest, sur nous. 
s résistons difficilement, Nous céderons si nous 
nmes ses alliés. Mais si, au contraire, nous fai- 
ns d'abord alliance avéc l'Italie, du coup « nous 
ournerons (?) la pression germanique dans la 
ection de l'Est ». Æ 
ourquoi ? sé 
comprends mal ces calculs de forces qui me 
issent un peu puérils. Ce mot « pression » ne 
paraît rien signifier du tout. Il y-a entrée chez 
IS d’émigrants ; est-ce une pression Si oui, cette 
sion çst bien plus italienne qu’allemande. L'Al- 
gne, dites-vous, s'oriente vers le fer lorrain. 
mais l'Italie vers les terres mal peuplées de la 
ie ou du Sud-Est. 
] ’Allemagne, dites-vous, réclame la Sarre et même 
lsace. Peut-être, mais l'Italie réclame Ja Savoie, 
et la Corse, Où est la pression ? 
un second article, Georges Valois a ‘éherché 
_« des forces authentiques, sûres d’elles- 
et qui soient pacificatrices et non impéria- 
l | les trouve dans le bloc des trois Puissances 


€ 


questions franco-rhénanes et franco-sarroises » 


dans la situation actuelle de l'Europe, est. 


méditerranéennes : Fe Italie- Espagne, et il veut 
constituer ce bloc, puis, que l’on s’en aille à trois 
dire à l'Allemagne: « Voulez-vous former l’Europe ? » 

- C'est une plaisanterie, 

D'abord, des trois Puissances méditerranéennes, 
l’une est CoHdryatrice - la France, l’autre est impé- | 
rialiste : l'Italie, et la troisième, l'Espagne, est im- 
puissante. Voilà qui est clair. Valois dit lire sur 
la carte que ces trois nations, fixées à l’intérieur 
de frontières immuables, sont immobiles par rapport 
à la mobilité, à la distension de PAllemagne. Mais 
pas du tout. 

La frontière entre la France et l'Italie est parfai- 
lement incertaine, au moins aussi fncertaine qu'entre 
la France et l’Allemagne, et jamais une crête n'a 
suffi (voyez l'exemple de la Roumanie) pour fixer 
un peuple. Toute nation est extensible. 

La vérité pure et simple est que l'idée d'une non- 
latinité paraît être une formule de collège, un vieux 
souvenir de l’histoire romaine, et que si nous com- 
mençons par l’Union latine nous coupons l'Europe 
en deux et revenons aux errements d'avant 1914. 
Au contraire, un cartel franco-allemand, à la con- 
dition que la Belgique, la Tchéco-Slovaquie et Ja 
Pologne y puissent entrer très rapidement, serait 
l’épine dorsale de l’Europe. Et l’on ne voit pas 
pourquoi l'Italie le bouderait. 

Tout cela n’a que l’air d’une discussion sur Îles 
méthodes, mais la politique, cet art de conduire 
les nations, n’est faite que de méthodes. Leur choix 
péut déterminer notre vie ou notre mort, car il fat 
bien noir en Europe, et nous sommes à la croisée 
des chemins. 


—2-28 &—e-— 


Toute diplomatie du provisoire 
sera mortelle pour la France 


De la Garde au Rhin, « organe trimestriel des 


(nov. 1926), sous le titre « L’heure suprêmet »: 


Pour n’avoir pas dicté l'armistice au delà du-Rhin, 


la France perdra-t-elle en dix ans sa sécurité? (A) * 


En décembre 1918. un officier du grand élat- 
major à Hemand me disait : « Dans dix ans, c'est-à- ©” 
Gire en 1928 au plus tard, l'Allemagne pourra dire 
qu’elle a gagné la guerre quand même, car un 
armistice qui n’a pas été dicté sur le territoire de 
Jennemi est toujours un mauvais début pour la gs à 
du parti victorieux. » : 

L'officier qui me disait cela était un des hommes : | 
de confiance du prince héritier Rupprecht de Bavière. 

Il était un de ces hommes qui, après l'assassinat 
du président bavaroïis Kurt Eisner (), ont accompagné 
le prince héritier Rupprecht à Bad-Kreuth (Haute- 
Bavière) en Autriche. Pour passer la frontière, le 
prince avait de faux papiers d'identité portant Ie 
nom du docteur Schanz, établis par le ministre de 
l'Intérieur bavarois, Auer, qui était socialiste! Le 
domicile aétrichien de "Rupprecht . était alors 
Kremstal, auprès de Kirchdorf ; la maison s'appelait 


(1) Les sous-titres sont de la D. C, 
(2) Cf. D. C., t, 12, col. T1g, note x. 
de la D.-C: 


(Les notés sont 41 


Karl-Anton Reichel. 


Rupprecht, aujourd’hui roi sans couronne-de la 
Bavière, resta dans son refuge jusqu'en août 1919, 
et souvent il discutait avec ses amis sur le sort el 
sur l'avenir de l'Allemagne. 11 est curieux de savoir 
que le général Rupprecht, commandant d’une armée 
sur la frontière franco-belge, ne put jamais s’expli- 
quer pourquoi les Alliés victorieux n'ont pas tra- 
versé le Rhin pour dicter l'armistice sur le terri- 
toire allemand, au lieu de choisir pour cela la forêt 
de Compiègne, à 8o kilomètres de Paris. Aussi le 
prince et son entourage, tant politique que militaire, 
étaient bien d'accord sur ce point que la France 
n'aurait pas plus de cinq ou six années pour cueillir 
les fruits de sa victoire ; estimant que, passé ce 
1 délai favorable, ils diminueraient à vue d'œil, et 


qu'après dix années il n’en resterait plus rien. 


On connaît les événements de 1923, 1924 et le 


reste. 


Nous sommes fin 1926, et la France vit dans l'hyp- 
nose de Locarno, Genève et Thoiry. Si elle ne 
s'éveille pas brusquement, elle aura vraiment, avant 


1928, perdu sa paix eb sa sécurité. 


La politique actüelle de la France fait la joie ma- 
ligne de ses ennemis, l’étonnement de ses amis ; le 


: monde entier se moque d'elle, 


+ 


” de papier ? 


Plus affreux encore est ce brouillard artificiel qui 


plane au-dessus du nouveau peuple français l 
Les derniers remèdes. 


destin ? Pour combattre sa mauvaise étoile ? 
Voici les derniers remèdes : 


Compréhension de la mentalité allemande. 


k puissance et sa propre volonté, La mentalité allé- 
_ mande est plus intéressante que tous les traités. La 
meilleure preuve de la malhonnêteté de la politique 
allemande est que depuis quelque lemps les chefs 

- des organisations militaires et revanchardes, les 
0 Marrhaun, les Erhardt et mème l'amiral von Tirpitz, 


pas ou ne veuille pas voir ce que cela signilie | 


« Edelhof Heilig-Kreuz » et appartenait au peintre 


Jusqu'à 1924, par exemple, le pilier de la poli- 
tique franco-allemande était la thèse suivante: les 
délais de l'évacuation n’ont pas encore commencé. 
C'était logique, et fort: Après on évacuait la Rubr 
et Cologne. C'était illogique et faible. Et on parle 
sérieusement d'évacuation prématurée de la Rhénanie, 
de l'abandon de la Sarre et; malgré tous les démentis, 
d'une remise d'Eupen-Malmédy. Tout cela pour de 
l'argent! Pour cet argent que l'Allemagne possédait 

. bien avant 1924 sans l’employer à payer ses dettes, 
Eïle en achètera maintenant la Rhénanie, la Sarre, 
; Eupen-Malmédy et certainement encore davantage. 
…__ C'esi ce même argent que l'Allemagne a refusé aux 
# . cuves, aux orphelins et aux mutilés de guerre fran- 
…  Çais pendant que l'Angleterre et l'Amérique le récla- 
mèrent à la France. N'est-ce pas une honte dont on 
n'ose guère parler et écrire, que l'Allemagne ait 
aujourd'hui un mark stabilisé et la France un franc 
déprécié, que l'Allemagne se gonfle dans son capital 
or pendant que la France se mortifie avec son argent 


Qu'est-ce qu’il peut encore faire pour changer son 


 x° La France, avant tout. doit cesser de se leurrer : , 
* aucun traité de Locarno, aucune politique de Thoiry, 
aucune Société des Nalions ne peuvent lui garantir 
la paix et la sécurité, Seules, le peuvent sa propre 


trop tard. Au cours de son histoire, la Rhénanie 


<e déclarent d'accord avec la politique de Stresemann. 
U est incompréhensible qu’en France on ne puisse 


sionner parce que leur malice cachée et leur perfidie : 
sautaient aux yeux de tous, mais ne fut-elle pas : 
l'agi-comique cette erreur d’un grand journal pari- 
sien qui chantait les louanges de ce singulicr « répu- 
blicain », Severing, quelques jours avant sa démis- 
sion? Ce fut Severing qui pendant l'occupation 
de la Ruhr organisa et paya les actes de sabotäge ét 
l'assassinat des soldats d'occupation ainsi que des 
Rhénans antiprussiens, Il affirma lui-même cette 
année, dans un discours prononcé en Westphalie : 
« Je déclare formellement que je ne suis pas paei- 
fisle, » Il y a encore beaucoup d'hommes d'Etat 
socialistes de ce genre, entre autres surtout le chef du « 
« Reichsbanner Schwarz-Rot-Gold », Horsing-Mag- : 
deburg. La France, je le répète, ne doit à aucun prix 
se laisser tromper par des « républicains et par des 
pacifistes » de ce genre et ne doit pas méconnaître 


la vraie valeur de cette « démocratie ». “y 


Garantie des frontières polonaises et italiennes. | 
2° Si la France se fait à nouveau giuantir ses 
frontières, malgré le traité de Versailles, qui devait 
suffire, alors elle ne doit pas empècher l'Italie et la 
Pologne de faire la même chose. Elle doit au con- 
traire aider de toutes ses forces ses deux alliés à ce 
que leurs frontières soient aussi solidement garanties 
que la frontière Est de la France ! / 

Si la diplomalie française les abandonne, l'Italie 
et la Pologne se tourneront bientôt contre la France. - 
Ce danger existe. s 

Une Allemagne, où plus exactement une grande. 
Prusse, de plus en plus forte aura tôt fait de 
détourner ses voisins d'une France chaque jour - 
affaiblie. 1 


4 


Désarmement et licenciement ; $ 
de toutes organisations de revanche. __ 4 


3° La France doit exiger non seulement là pour- D 
suite des organisations militaires allemandes, mais |! 
en plus la désorganisation du « Reichsbanner 
Schwarz-Rot-Gold », de l'antipacifiste déclaré Hor- … 
sing, organisation qui se nomme officiellament orga- à 
nisation de défense (Wehrverband). "at # | 

De même l’organisation bolcheviste « Rotur Front 
Kampferbund » devrait être défendue. Ces organisa- 
tions comptent au moins 6 millions d’adhéren 
anciens combattants (statistique officielle), Il y a d 
plus les soi-disant groupements de sport de jeux 
font tous de l'exercice militaire ét du Lir ave 
petits calibres. L'Etat et les administrations 
tiennent ces organisations dans la plus large mesur 
et cela surtout en Rhénanie. Là, la situation. 
développée, comme dans la Sarre, dans le sens 
tement défavorable à la France, et cela par la 
de la faiblesse de la France et des promesses nc 
tenues. ù ù Fe 


Les Francs du Rhin ont toujours été incompris des Fran 
et prussianisés malgré eux. 


Voici quelque temps, l’Intransigeant a regret 
là France ait abandonné les Rhénans. Ce sentiment 
de repentir de la presse de gauche française vie 


plusieurs fois sur le point de devenir française, 
est habitée par les Frances du Rhin, qui, toujours, 
été incompréhensiblement repoussés par les Fran 
et à cause de cela repris par les Prussiens avec 
el violence. Se 

Chacun sait que Frédéric le Grand avait r 


| + 
Jl faisait une 
ens ét les Allemands. Il spécifiait fré- 
ament dans ses lettres que les Prussiens se 
ent contre « les Français et Allemands », (Lettre 
œur, à la marquise d’Argens, elc.). 
e grand publiciste rhénan Goerres partit lui-même 
France pour confier la Rhénanie délivrée des Prus- 
aux mains des Français ; mais on ne le comprit 
Les maladresses des Français finirent par le 
nsformer au point de faire de lui un pro-Prussien 
né, auquel Berlin érige aujourd’hui un monu- 
t à Coblence. 
On sait que Bismarck avoua à un diplomate italien 
1 était prèt à offrir à Napoléon IIL les pays rhé- 
is, qui au fond du cœur ne seraient jamais prus- 
, S'il voyait le territoire prussien menacé par les 
richiens. 
‘histoire non faussée nous démontre ainsi que 
déric le Grand, Gocrres et Bismarck étaient beau- 
p plus séparalistes que les malheureux autono- 
istes et les séparalistes rhénans. 
En 1866, la frankfurter Zeitung, elle-même, 
xhaïtait sérieusement que la France, et non pas la 
sse, vienne s'établir sur les bords du Rhin et 
Main. Mais c'est la Prusse qui est venue !... 
n 1919-1920, tous les partis politiques rhénans 
L même la Rome ecclésiastique étaient avec eux. 
te attitude d'alors de tous les partis avec tous 
s députés prouve de plus en plus aue le mouve- 
ment rhénan ne peut jamais ni d'aucune manière 
> confondu avec le mouvement aulonomisie alsa- 
en, comme on le fait quelquefois par ignorance ou 
r méchanceté.) 


présent toute négligence de la France serait irréparable 


La France doit, dans toules négociations tendant 

une réconciliation franco-allemande, avoir égard 

aux frois points établis ci-dessus : 

= Compréhension de la mentalité allemande ; 

_ Garantie des frontières polonaises et italiennes ; 

; Désarmement et licenciement de toutes organisa- 
ions de revanche ouverte ou camouflée. 

Ces points sont d’un intérêt fondamental. IIS ne 

doivent pas être perdus de vue malgré toutes pénu- 

nies d'argent, malgré tous sentiments et Loutes actions 

momeéntanés ; M. Briand est sans doute plus sincère 

_ plus raffiné que Stgsemann, mais celui-ci est 

s sublil et plus prévoyant. Il a en plus des appuis 

jeux en cecrtains Etats d'outre-mer, Il sera indis- 

sable pour M. Briand d'en trouver sur le con- 


Sous l'aspect de paroles doucercuses, ce sont des 
 asphyxiants qui en ce moment viennent d’outre- 
in. Leur odeur suave ct pacifique cache de véri- 
dangers de guerre. Tous portent des étiquettes 
rentes et innocentes : entente économique, esprit 
Locarno, plan de Thoiry, ete, 

arde à vous ! c’est. du poison sucré ! 

ans doute des poisons peuvent aussi avoir une 
ssance curative. Mais encore faut-il s'en servir 
modération et en dose sagement dosée! Sinon 
malade mourra du remède ! 

Personne ne peut nier que la France ressemble à 
im malade ; physiquement, et moralement, elle a 
duré des blessures de guerre. 

Allemagne prussianisée à une conslilution plus 
ste et des facultés plus britales. 

négligence de la France d'à 
ble dans l'avenir. 

encore temps. 

de la France doit devenir plus clair et 


présent sera 


pl - À 
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| plus fort, et cela simplement par la méthode Coué (r). 


C'est l'esprit qui doit guérir le corps malade. L'es- 
prit d'un million et demi d'innocentes victimes de 
guerre, l'esprit de ceux qui n'ont pas voulu la guerre 
et qui doit se réveiller et comprendre que toute diplo- 
matie du provisoire et toute politique de instant, 
politique d'hommes et de partis qui ne vivent que 
pour l'instant, sera mortelle pour la France. 
Réveille-loi, France, {a paix et la paix de l'Europe 
t’appellent dans cette heure du destin! , 


Ux Franc pu Rx, 
ES RE RE RSR NRC RENE ER EE 
STATISTIQUES 


Associations diocésaines 


La Documentation Catholique (t. 15, col. 0948 et 
979) à donné la liste de 52 associations diocésaines 
publiées par le Journal Officiel jusqu'au 1 avril 
1926. Voici 33 nouvelles déclarations : 


DIOGÈSES Re Se 
DÉ LA DÉCLARATION pu J. Q. 

F 6 avr. 1926 IL AVI, 1996 
MARSRILLE: 44.0 7 avr. 1996 12-19 avr, 1096 
ANIORONTS LES 14 avr. 1926 16 avr. 1996 
AUTUN < SNUT ESS 13 avr, 1996 29 avr, 10926 
ÉOCHN ENTRE LUN 15 avr, 1920 10 mai 1926 
BORDEAUX. LM 2, un 16 avr. 1996 11 Mai 1920 
LANGRES 4. 0.44 "17 Avr, 10926 29 avr, 1926 
PANIERS ES Se a t A7 AV, 1926 Jo avr. 1926 
TOULOUSE, ve. « 10 mai ro2û $ juin 71926 
TARBES ee se de x 19 mai 1900 30 mai 1926 
NIMES Rs tue Ress: 2e mai 1996 ô juin rg9û 
La RocuELLr....., 22 mai 1926 10 juin 1926 
SAR euro meme Ne, 24 mai 1996 25 juin 1926 
LIMOGES NL EN . 26 mai rom So mai  rooû 
ANNEC 3 juin r90û 16 juin 1926 
CRAMDÉRY ss 1 1ù juin 1996 26 juin xrosû 
COUTANCES... »9 juin r996 S juill. ra2û 
DR PUIS ES AUTRE »9 juin x9oû 10 juill. r99û 
AUGH. 1600" es ot S 10 juil, 1996 xr août r92û 
CARO Ent Mers ñ août 1906 S août roaû 
ANG a sepl. 1996 4 sept. raq9û 
Tour. 2 sept. 1996, 24 oct. roaû 
Berre 13 oct, 1920 D nov. ro2û 
MouniNs:., . . 16 oct. rooû 25-96 oct. 1996 
MENDR See Pre etes à 22 oct. 1926 6 nov. ro2û 
Dax. (Aie), sus... . 5 nov. 1996 14 nov. 1996 
BOURGEN,< Een cd + 12 nov. 1920 19 nov. 192û 
ANGOULÈME +... 19 nov. 1926 1J-1f déc. 1926 
MONTAUBAN . +... : 20 nov. x916 5 déc. r996 
CRARTRES se : 29 nov. 7090 a dée. ro2û 
NANTES .-2 51. cs 2 dée. 1996 19 déc. ro96 
Lons - 4x - SAUMER 

(RAINT-CLAUDE), 1ù déco. 1926 so déc, 1996 : 
NEVERS, ss... ri 116: ACT, 196 1a déc. xg2û 


din ne des Mn van AU ne ee ohne ae De 0e ee De Se ns 0) te 2e fe me ae en a) en ie Me ae 


Si Dieu t'envoie adversité, reçois-la bénigne- 
ment et lui rends grâces, et pense que tu l'as 
bien mérité et que le tout se tournera à ton 
profit. S'il te donne prospérité, aussi l'en remer- 


cie très humblement et garde que tu n’en sois ea 
pas pire par orgueil ni autrement. Car l'on nf 
doit pas guerroyer Dieu de ses dons qu'il nous 


fait. ee 
| Saint Louis. 


(x) Cf. D, C., t. ra, col. rrfr-114a, note à, 
à = 
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PROBLÈMES D'ARRES-UERRE 


_ Syrie sous 1 Mandat français 


Négociations et luttes 
(1919-1920) 


LES MENÉES DE L'ÉMIR FAYÇAL 


Pendant que la Commission américaine procédait 
à son enquête, l'émir Fayçal continuait à recruter 
sts troupes (Temps, 19. 8. xg). 

Le Comité libanais du Caire avait déjà adressé au 


Comité central syrien de Paris une prolestation 
énergique : 
Les aulorilés militaires arabes à Damas, continuant le 


. recrutement arbitraire, viennent de décider d'envoyer une 


armée de Syriens au Hedjaz, payant trois livres égypliennes 
par homme, probablement pour combattre les Wahabites. 


Elles traïlent ainsi la Syrie en pays conquis par le Hedjar 


et font un emploi abusif des subsides fournis par les Alliés. 

Nous [..] prions respeclueusement la Conférence d'em- 
pêcher ces abus et d'élablir un contrôle sur le mode 
d'emploi des subsides, (Temps, 10. 8. 10) 


De ces troupes que veut donc faire le fils du roi du 
Hedjaz? La Dénocreii Nouvelle nous 
quelques exploits dignes d'être connus : 


Il essaye de faire flotter un peu partont le drapeau mul- 
fcolore hedjarien ; ses soldats assRgent et pillent les 
millages, emmènent des otages et proclament nos amis 
hors la loi. Jamais, mème sous la tyrannie turque, la Syrie 
m'a été soumise à pl régime, (Démocralie Nouvelle, 
8x. 7. 19) 


Les premiers pas de la « Puissance » chérifienne. 


I est temps d'étudier de près les origines et la 

Lin de la « Puissance » chérifienne, sondain 
Sée Conire nous. 

La Revue Hebdomadaire du x13. 9. 19 a publié, 
sans signature, sous le titre: « Mystfication chéri- 
fienne », des « Souvenirs d'un témoin » (M. Gusrave 
+ GavTmenoT) qui Ps er men 
Fayçal et sur es hauts faïts de son armée : 


Notre Division navale de Syrie avait, avant toute eutre 
__ force alliée, occupe Beyrouth : le 3 octobre [ro:Sl, Le 
| conire-amiral Varney et son chef d'état-major, débarqués 
les premiers, s'étaient promené seuls, bras dessux bras 
dessous, dans la ville à peine évacuée par les troupes 
furco-allemandes. Il avait, du resle, suff à l'amiral fren- 
Gas dy apparaitre pour y être salué et béni comme ue 
Kbérateur trop longtemps etiendu par l'immense majo- 
rité de le population. 

_Le colonel de Piépape, encore commandant du détache- 


{n) Voir le début de ce desier dans ls D. C., & 25, 
col. 1495-1533, 


"E 


ment français, y armira le S octobre; 
— Siège du vilayet, — il trouva le général chérifien i 
Ayoubi, venu de Damx au grand galop, avec quelque 
cavaliers, installé sens façon dans le fauteuil de l'ancien” 
ait turc MR Loos Mu NS 


A minuit, ro0 soldats anglais pre en eflet, le Séreil | 


Par son instruction du 24 octobre, Sir E. Allenby div 
les éerriloires ennemis occupés en irois zones : Le mne Sud 
(Palestine), laissée aux Anglais ; la swne Nord Syrie ile 
rale, de Tyr à Aleranäretie inclu), aux Français ; k ze 


de désæpérer nos amnk, qui Srent d'amère comparaisons | 
entre notre persistante absiention et l'attitude hien diffé 
rente de nos. alliés. (Revue Hebdomadaire, 13. 9. 18) 


Dans notre propre zone, les émissaires de Fayeal 
agirent tout de suile ouvertement ; son | 
particulier, passant à Biskinia « en compagnie dun. 
officier britannique, avait distribué des caries pos 
iales et des préclamalions chérifiennes, et, très dé % 
reux d'embrigader des Maronites, leur avait promis 
une prime de spi livres (près de deux cents francs), 
au lieu de cinq livres données aux autres FECrUES » ; 
l'auteur de l’article affirme avoir rencontré, en plein 
territoire français, dans le cara de Merdj er eur 
pcloion de cinquante cevelies de du 


légitime de Gourernement syrien, s'efforait æ 
ainsi à son drapeau mulücolore — partout arboré, 
ls onires du G. Q. G/ en mme chérifienne, — 

que ces « chiens de chrétiens » et de Français compl 
d'ennemis-nés, À la 6n de rù:S, l'audace des 
alle jusquà plecarder dans foule le ville de L 
et sur la porte mème de noire étel-major, un @ d 
avis » incitant les Arabes à se réveiller et à se lever, 
l'indépendance. (Revue Hebdemedaire, 13. 9. 19) 


() Sir Edmund Henry Hynman Aillenhy » té, en 195 
mme Haut Commèsaire en Fey : 


au rc A an 


la zone réservée à Fayçal, Damas et Alep 
les foyers de l'agitation antifrançaise. 


amas, J'émir Abd-el-Kader avait formé un Gouver- 
avant l’arrivée des Alliés. Ses sympathies pour 
taient trop notoires ; il fut assassiné le lendemain 
ur où, en présence de cerlain major, le gouverneur 
en avait décidé son arrestation. « Tu es Arabe, moi 
ivait-il osé dire à Fayçal, les yeux dans les yeux ; 
ce du prophète, moi aussi ! d’une famille d'émir, 
ussi |... » Le même gouverneur dénigrait, calomniait 
uement la conduite de nos soldats à Beyrouth, assi- 


it comminatoirement les. Grecs catholiques et fran- 
de la ville à se mêler au mouyement arabe et 
guer des jeunes gens à Alep pour y escorter Faïçal, 
t à Damas que siégeait la Société de l'Indépendance 
— Nadi el Arab — présidée par Ali Riza Pacha el 
en personne. (Revue Hebdomadaire, 13. 9. 19.) 


Alep, ces menécs aboutirent au massacre du 
vrier, massacre dont il importe de préciser le 
ère, l'opinion française n’en ayant été jusqu'ici 
insuffisamment saisie. 


 trè 


séance de la Chambre du 3» décembre, M. Stéphen 
on, ministre des Affaires étrangères, avait déclaré 
vivants nos « droits séculaires » en Syrie, au 
en Cilicie et en Palestine, [..….] Ce ferme langage 
t lés inquiétudes de nos amis, mais excila la fureur 


les moyens. [...] 

février, à la suite d’une dépêche expédiée par le 
central, le Club alépin se réunit pour organiser une 
ide manifestation- anlifrançaise. Des personnages 
e le président de la municipalité et un ex-gouver- 
_ chérifien assistaient aux délibérations. On fixa au 
er le meeting où seraient recueillies des signatures 
station contre le discours de M. Pichon, et où l’on 
rait en ce sens une sensalionnelle dépêche. Le mas- 
+ n'était certes pas au programme, mais la clientèle 
Club le jugea naturellement conforme à son esprit, 
a suffit d'autant plus à nous édifier que l'identité des 
Creurs ne laissa aucun doute, 
_opérèrent en plein jour, dans les souks très fré- 
s qui ayoisinent le consulat de France ; la porte 
du consulat fut éclaboussée de sang. Les réfugiés 
ns qui affluaient en ce quartier, où nous leur pro- 
ons nos secours, étaient désignés à leurs coups soit 
ison de leur religion et-de leur singulière passivité 
blables circonstances, soit en raison de la prôtection 
> que notre haut commissariat avait étendue sur 
Ventreprise du rapatriement. De nombreux 
furent entendus qui affirmèrent avoir vu des 
chérifiens, des gendarmes et des policiers muni- 


Mes victimes ; onze blessés confirmèrent formel- 
e fait public qu'ils avaient élé ainsi frappés par 


vres qui furent examinés minutieusement par un 
enquêteur présentaient d’ailleurs pour la plupart 
s produites par des armes de guerre (fusils 
_ Maïs les personnalités chréliennes qui osèrent 
a suite accuser les assassins officiels ne purent 


prisonna, pour leur fermer la bouche, plusieurs des 
ns accusateurs, (Revue Hebdomadaire, 13. 9. 19.) 


représentait done Fayçal pouf oser soulenir 

une semblable politique ? Il était de la 

rophète, et ectte qualité seule, reconnais- 

yrait devant iui de grandes perspectives, 

e Hussein 1, son père, s'élait proclamé 
? TE - [ 


nos procédés à ceux du despotisme Lure. Ses agents . 


tres, et le Nadi el Arab décida d'en combattre l'effet 


joindre aux bandits, les exciter et frapper eux- | 


IE NN TEE RSR RER re 


€ commandeur des Croyants ». Mais, en dehors de 


ces « possibilités d'expansion » qué le véritable pro- 
grès humain interdit à l'Europe de désirer, l'Etat 
du Hedjaz n'était à peu près rien par lui-même, 


La faiblesse matérielle de Malik est telle que la résis- 
tance turqué a pu se prolonger jusqu’en janvier 1919 
dans Médine encerclée, et qu'au sud de La Mecque Hussein 
a cncore essuyé au mois de juin une humiliante défaite. 
Les tribus de la péninsule arabîique sont restées sans cesse 
soulevées contre lui, aspirant à monnayer leur soumission, 
ou ayant à gagner l'or qu'elles touchaient précisément 
pour se révolter.… Si le Hedjaz et la zone Ouest ont été, 
malgré tout, gouvernés, administrés, gardés militairement, 
ce fut grâce à Fancienne armature turque, dont subsistaient 
les fonctionnaires, grâce aux conseillers, aux cadres et 
aux troupes britanniques du corps expéditionnaire d'Egypte. 


La fameuse « armée chérifienne » — dont Fayçal est 
« généralissime » — comptait au plus, vers le début de 


l'été, 4 000 « réguliers », sans discipline ni instruction 
militaire ; encore y comprenait-on x 800 officiers dont le 
caractère militaire se bornait au droit à la solde, [...] 
La mystification, vraiment, a trop duré. (Revue Hebdo- 
maduaire, 13. 9. 19.) À 


% 
Le caractère antifrançais des menées chérifiennes. 
Comme preuve sans doute des sentiments de 


l'émir Fayçal, de qui M. Naggiar, directeur de 
l'Asie arabe, journal à la solde de Fayçal, écrivait : 
« Tous ceux qui l'ont approché comme nous con- 
naissent sa profonde sympathie pour la France », 
nous lisons, dans le même numéro 1 de l'Asie arabe, 
« la Déclaration du Congrès général syrien, élu par 
le peuple, à la section américaine de la Commission 
d'enquête internationale ». L'article 6 ne laisse 
place à aucun doute : Ÿ 


Nous né reconnaissons aucun des droits réclamés par le 
Gouvernément français dans quelque partie de la Syrie 
que ce soit, et nous nous refusons à toute assistance quel- 
conque de sa part, quelle que vsoit la forme de cette 
assistance, (4sie arabe, 5. 8. 19.) 


L'article 1° avait demandé « l’immédiate et com- 
plète indépendance polilique pour la Syrie sans pro- 
lectorat ni tutelle », et l’article 2, le règne souverain 
de Jl'émir Fayçal. Comme il y avait peu de chancecs 
d'obtenir tout de suite un pareil résultat, l’article 3 
proteslait contre l’idée d’un mandat, mais l’article 4, 
« désirant que notre pays ne devienne pas ûne prime 
à la colonisation, et pensant que la nation américaine 
est la plus éloignée de toute pensée de colonisation eb 
n’a pas d’ambition politique dans notre pays », de- 
mandait pour vingt ans le mandat des Etats-Unis ; 
l’article 5, dans le cas d'un refus américain, deman- 
dait celui de la Grande-Bretagne, On a lw intégra- 
lement l'article 6, dont le ton même est une insulte 
pour nous. Malgré cette preuve admirable de sym« 
pathie française, il faut remercier l'Asie arabe: 
d'avoir publié le texte de la Déclaration. Nous voyons 
ainsi que le travail de la Commission américaine à 
consisté uniquement à faire sienne, sous forme de 
conclusion, la Déclaration chérifienne qu'elle avait 
reçue à Damas, et à ne pas tenir compte de ce qu'elle 
avait entendu ailleurs, 

M. Marcezran conslalait ce parti pris : 


On nous a lilléralement jeté. dans les jambes l'émix 
Fayçal sous prétexte que la Syrie, étant terre arabe, doit 
être gouvernée pär un prince arabe. Mais en même:temps, 
l'Angleterre fait en Mésopotamie! autre terre arabe, de 


| l'administration directe. Deux poids et deux mesures. 


Pourquoi ? (Liberté, 24. 8. 19.) 


On. tes dr 


ŸI 


Les engagements de l'Angleterre. 


D'où venait donc à l'émir Fayçal cet orgueil impu- 
dent? Quels mobiles le poussaicnt à s'opposer non 
seulement à notre influence séculaire en Syrie, mais 
encore aux aspirations cependant bien connues des 
populations syriennes ? 

Une lettre de l’émir, interceptée par notre service 
de renseignements et publiée dans La Syrie et le 
Liban en 1921, va nous donner la clé de l'énigme. 


Djeddah, le 5 chawal 1339 (12. 6. 21). 


À l'honorable et zélé patriote Cheikh Saleh, Alaouite. 
Salut ! 

J'ai reçu votre lettre et pris connaissance de sa teneur. 
Je viens de mettre en route, de La Mecque à Médine, tout 
ce que vous avez demandé. J'ai, en outre, donné l'ordre 
au chérif Chanad, gouverneur de Médine, pour qu'ils 
partent immédiatment à Man et de R, par l'entremise des 
chefs de tribus, ils vous arriveront sur-le-champ. 

Quant à nous, nous venons de partir pour la Mésopo- 
tamie, d'où nous continuerons notre correspondance et 
la combinaison des opérations. Ne cessez pas de corres- 
pondré avec la Transjordanie, car, à Londres, il m'a été 
dit formellement de ne pas abandonner notre aspiration 
en Syrie. 

Je vous prie donc de persévérer dans Ja défense jusqu'à 
ce que notre correspondance avec les tribus soit achevée 
et que, par la combinaison de nos opérations, l'ennemi 
soit chassé de la Syrie. 

Faites-nous savoir ce dont vous aurez besoin. 

Salutations à tous ceux qui sont de notre côté. 

FayçaL. 


D'autre part, le Times du 6. 9. 19 publiait de son 
correspondant de Damas, « bien placé par conséquent 
pour se rendre compte de Ja siluation », une lettre 
qui déchirait un peu plus le voile et « jelait, dit 
l'Europe Nouvelle (13. 9. 19), sur les origines de la 
crise des clartés lumineuses ». 


Le défaut fondamental de notre position — écrivait 
le Times — est la diplomalie secrète. C'est elle qui 
est cause de toules les aïigreurs, c'est elle qui nous 
empêche de trouver une issue entièrement favorable à la 
difficulté actuelle. Nos diplomates secrets, pendant la 
guerre, croyaient si peu à notre victoire qu'ils ont dis- 
tribué des promesses à droite et à gauche, cherchant des 
alliés dansstous les coins, sans même se donner la peine 
d'éviter des contradictions dans leurs promesses. C’est ainsi 
que la convention Sykes-Picot donnait à la France toute 
la Syrie, ainsi que les vilayets d'Adana, de Diarbékir et 
de Mossoul.… Cet accord contredisait formellement les 
engagements secreis pris antérieurement avec les Arabes. 
(Times, 6. 9. 19, cité par l'Europe Nouvelle, 13. Qg. 19.) 


À la suite de cette publication, le Times reçut des 
renseignements de la plus haute importance, que lui 
-envoyait le colonel LAWRENCE (x). « On récusera dif- 


() M. Peimpre Mirer disait du colonel Lawrence qu’ « il 
parlait volontiers des nationalités du Levant et qu'il 
apercevait déjà en rêve la future unité arabe. 

» Quand nous vimes arriver parmi nous, pendant l'hiver 
de la grande Conférence, le colonel Lawrence, chevalier 
du désert aux yeux bleus, l'impression fut d’abord qu'avec 
lui il était difficile de s'emtendre. Cherchant peu à plaire, 
et d'ailleurs aussi intrépide dans ses propos que dans ses 
actes, il montrait d’abord ses angles, [...] Il nous appa- 
raissait différent et presque hostile. [...] » (Europe Nouvelle, 
47:20.) 

Le colonel Thomas Edward Lawrence, né dans le pays 
de Galles, le 15. 8. 88, a fait ses études à Oxford Iigh 


icement sa compétence. en cttée ma 
titres qu'il a à snous entretenir. C'’es 
partie, écrit le journal anglais, sinon principalem 
grâce à son influence et à la confiance qu'il in: 
rait aux Arabes, que les Arabes nous prètèrent 
nous mainlinrent leur concours pour la déroute 
Turcs, » 
Voici la lettre du colonel Lawrence : il y fait sui 
les documents inédits d’un bref commentaire : 


Votre correspondant pour la Syrie a tout dernièrem 
fait allusion aux engagements pris par l'Angleterre 
faveur des Français et des Arabes, Quand je fai 
partie de l'état-major du prince Faïçal, j'ai pu consu 
les documents en question, et comme je suis peut: 
le seul Européen qui les connaisse en toute impartial 
je puis contribuer à les meltre en lumière. Ces documte 
sont au nombre de quatre : 

DOCUMENT 1 CT 

Promesse de l'Angleterre au roi Hussein, datée 
24 octobre 1915. L'Angleterre s'engage, sous la rése 
que les Arabes se soulèveront, à reconnaître « l’indép 
dance de l'Arabie » au sud du 37° degré de Jatitu 
sauf pour les provinces de Bagdad et de Basra, où. 
intérêts anglais exigent des mesures spéciales de conti 
administratif et sauf pour les districts où la Gran 
Bretagne n'est pas « libre d'agir sans porter attei 
aux intérêts de la France ». 

N. B. — Hussein ne demandait aucune. : sHualion pers 
rielle ni aucun régime déterminé de gouvernement. 

K DOCUMENT I à = $e 

Accord Sykes-Picot passéentre l'Angleterre et la Era 
en mai 1916. HT convention partage les districts ara 
en cinq zones : (4 MAX « 191 ) c 

a) La Palestine, d Hs à la Méditerranée, s 
« inlernationalisée » ; 4 

b) Caïffa et la Mésopotamie, des abords de Tekrit. 
golfe Persique, reviendront à l’ « Angleterre »; 

c) La côte de Syrie, de Tyr à Alexandrette, la Cil 
et la majeure partie de l'Arménie méridionale, de Si 
à Diarbékir, reviendront à la « France » : 

d). L'Hinterland (principalement les districts d'Al 
Damas, Urfa, Deir et Mossoul) constituera . « J'Ara 
indépendante », placée sous l'égide d'une dou 
influence : 

ÏJ. — Entre les lignes Akaba-Kuweit et Coilfa-Tek 
la France n'exercera pas « d'influence politique », 
l'Angleterre aura la priorité économique et 
avec le droit de fournir « tels conseillers que 1 
dera l'Arabie ». 

IL — Entre les lignes Caïffa-Tekrit et la 
méridionale de ]J'Arménie française ou du 
la Grande-Bretagne n'exercera « aucune 
politique », et ia France aura la priorité éc 
et politique avec le droit de fournir « tels 
que lui-demandera l'Arabio ». 

N. B. — Cet accord montre une ignorance se 
extraordinaire et commet une bévue de mèê 
dans l’ordre économique en stipulant qu'il faut 
à l'achèvement du chemin de fer de Bagdad ju 
que soit établie la ligne de l'Euphrate ! à 


School, Jesus College, Oxford, et Magdalen GE or 
chargé, en 1910, par le British Museum de fouilles à .G 
chemisch sur l'Euphrale, il fut mobilisé en 1914 D 
sous-lieutenant, fut nommé major en 1917, lieut 
colonel en r1918. Il fut attaché, en 1917, à l'Elat-m 
général Wingate, de l'Armée du Hedjaz ; en 1918, à 
du général Altenby. Convoqué, en 1919, à la 
de la paix comme membre de la délégation 
il fit partie, de 1921 à 1922, du Colonial ! 
tement de l'Orient moyen. 


DOCUMENT I 


_ Déclaration de l'Angleterre aux délégués syriens du 
ire, en date du 1x juin rgr7. Aux termes de celle 
laration, les Etats arabes d’avant-guerre et les districts 
rabes qu'a libérés au oours de la guerre l'action mili- 
re de leurs habitants resteront pleinement indépendants. 
N. B. — Cette promesse ne comportait aucune réserve 
‘et aurait pu contredire le document I ou le document-II ; 
_ cette difficulté fut résolue sur place par un accord passé 
entre Allenby et Faïçal, aux termes duquel l'armée arabe 
- devait opérer presque exolusivement dans les territoires 
_concédés aux Arabes par le document Il. 

a 

DOCUMENT IV 


_ Déclaration anglo-française du Q novembre 1918. Dans 
cette déclaration, la Grande-Bretagne et Ja France 
s'accordent pour favoriser l'établissement de Gouyerne- 
ments indigènes en Syrie et en Mésopotamie, sans 
_ s'engager À assurer le fonclionnement normal desdits 
Gouvernements tels que les populations les auront elles- 
| mêmes adoptés. 

_. HN. B. — Aux yeux des Orientaux, celte déclaration 
_transformait les zones « directes » anglaise et française 
" (b et c du document II) en zones d'influence. 
Gest Sir Henry MacMahon (1) qui est l'auteur du docu- 
ment I. Les documents IT et JIT furent rédigés par 
Sir Mark Sykes (2). Lord Robert Cecil (3) signa le docu- 


(1) Sir Arthur Henry MacMahon, né le 28. r1. 62, fils 
un lieutenant-général, élevé à Haïleybury et à Sandhurst, 
a passé toute sa vie militaire aux Indes, Commissaire au 
 Belouchistan (1905-1911), secrélaire aux Affaires étran- 
gères du Gouvernement de l'Inde (xgz1-1914), plénipolen- 
iaire britannique au trailé conclu entre l'Angleterre, la 
Chine et le Thibet (1913-1914), haut commissaire en Egypte 
- (rgr4-1916), le colonel MacMahon assisla, en 1919, à la 
Conférence de la paix. 
(>) Né en 1879, Sir Mark Sykes, 6° baronet, était le fils 
unique de Sir Tatton Sykes, de Sledmere. De famille catho- 
ique, il fut élevé par les Jésuites à Beaumont, puis au 
collège de Monaco, à l'institut Saint-Louis de Bruxelles, et 
à Jesus College, Cambridge. Il servit comme officier dans 
a guerre sud-africaine, fut nommé major en 1907. En 1903, 
il fut secrél. particulier de George Wyndham, alors que 
ce dernier était secrétaire pour l'Irlande ; il voyagea ensuite 
n Turquie d'Asie, fut attaché à l'ambassade de Constan- 
tinople (1905-1906). On lui doit Through Five Turkish Pro- 
-vinces, 1900: D'Ordels Tactics, 1902;  Dar-ul-Islam, 
1904 ; D'Ordel's Pantechnicon, 1904 ; North Mesopotamia, 
xg07 ; Kurdish Tribes of the Olloman Empire, 1908. Il 
collaborait au Journal de la Société géographique royale 
et à celui de la Société anthropologique. En 1903, il avait 
épousé la 3e fille de Sir John Gorst, Edith, qui avait élé 
reçue, en 1898, dans l'Eglise catholique ; de 1921 à 1924; 
Lady Sykes a été présidente de la Catholic Women's League. 
Sir Mark est mort, en 1919, au retour d'un voyage en 
Orient: II avait été, en 1907, candidat conservateur à 
_ Buckrose (Yorkshire). Son fils, Sir Mark Talton Richard, 
né à Christophen, le x7. x1. 07, lui succède au baronetage, 
créé en 1783. Sa fille aïnée, Miss Mary Freya Sikes, a 
_ épousé, le 17. xr. 26, à Westminster Cathedral, M. Richard 
 Elwes, 5° fils du fameux ténor Gerwase H. Elwes (chevalier 
de Malte, camérier de Benoît XV, mort en 1921) et de 
Lady Winefride Elwes (fille du 8° comte de Denbigh, 
mariée en 1880), et neveu de Mgr Cary-Elwes, évèque de 
 Northamplon. Il y a deux autres enfants, Everilda et Angela, 
(3) Lord Edgar Algernon Robert Cecil, né le 14. 9. 64, 
ge fils du 3° marquis de Salisbury (sur les Cecil, voir 
. C., L 19, col. 682, en note, 6go, en note), élevé à Eton 
University College, Oxford, marié en 1889 à la 2° fille 
_ comte de Durham, Lady Le Mens joue ne 
rôle d ier plan dans la politique. brilannique, spé- 
Here re problèmes céncernant l'Eglise établie 
x Société des Nalions. Secrétaire de son père (86-88), 
‘au barreau {Inner Temple), il représenta aux Com- 
ÆEast Marylebone (06-10), et Hilchin, depuis 1912. 
poux Affaires étrangères, il fut ministre du 


î … D 


ment IV. Tous ces accords furent passés sous la pression 
des nécessités militaires, en vue d'amener les Arabes à se 
ranger de notre côté. 

Je n'arrive pas à découvrir de contradictions ou - 
d’incompatibilités dans ces quatre documents ni ne sais 
personne qui en découvre. 

On pourrait dès lors se demander sur quoi repose 
l’imbroglio anglo-franco-arabe. Il s'explique surtout du 
fait. que l'accord de 1916 (document II) est irréalisable, 
ou plutôt ne fait plus l'affaire des Gouvernements anglais 
et français. 

Cet accord est pourtant, en un sens, la « charte » 
des Arabes, qui leur donne Damas, Homs, Hama, Alep_ 
“et Mossoul en toute propriété, avec la faculté d'appeler 
tels conseillers dont ils sentiront eux-mêmes le besoin : 
dès lors, la revision qui s'impose de cet accord est une 
affaire délicate. Il est difficile que l'Angleterre et la 
France résolvent le conilit d'une façon satisfaisante, si 
elles négligent de tenir compte de l'opinion de la tierce 
partie — ÎJes Arabes — qui a signé cet accord. 
(8 septembre. T. FE. Lawrence.) (1) 


Le Times abonde dans le sens du colonel Lawrence 


Si les faits sont tels qu'il les rapporte, on ne peut 
nier que l'accord de 1916, si peu viable qu'il soit sous 
plus d'un rapport, met en jeu, dans les districts arabes 
de l'ancien Empire ottoman, à la fois les intérêts-fran- 
çguis, anglais et arabes. L'opinion publique, malheu- 
reusement, méconnaît presque tout de ces intérêts et 
ne sait rien des accords et arrangements y ayant trait. 

Ces trailés sont un hérilage que nous laisse Ja guerre  ! 
et par plus d'un endroit trahissent leur vice d'origine. 
I est du moins important et significatif qu'une personna- 
lité aussi qualifiée que le colonel Lawrence exprime le 
sentiment que ces accords ne sont pas incompalibles. Tous 
les esprits mème superficiellement au courant des données 
du problème s'accordent du moins sur ce point: quel que 
soit le règlement qui intervienne au point de vue terri- 
tôrial, politique et économique, les zones anglaise, fran- 
çaise ef arabe dans VAsie parlant arabe se compénètrent 
et la question ne fera pas un pas avant qu'elles travaillent 
de concert. Ce qu'il faut surtout chez les diplomates anglais 
et français, c'est une compréhension vive de cette solida- 
rité de destinées et Ja disposition d'apporter au règlement 
de cette question mieux que des concessions, leur colla- 
boralion. A celte fin, une entrevue des représentants auto- 
risés des trois parties en jeu amènerait peut-ètre une solu- 
tion amiable du problèrñe. (Times, rr. g. 19.) 


A ce « point de vue » anglais, qu'il n'est pas 
malaisé de comprendre, car, dans une conférence à- 
trois, l’émir Fayçal devait donner à M. Lloyd 
George la voix d'un vassal, Perrixax tout de suite : 
opposait le point de vue français : , Fe 


Entre Londres et Paris, le débat en cours se réduit à 
la question suivante. Les obligations que PART a 
contractées envers la France, aux termes du traité de mai. 
1916, doivent-elles être interprétées à l'aide du contrat 
signé par l'Angleterre avec le shérif de La Mecque, aujour- 


d'hui roi du Hedjaz, en octobre 1915 ? L'Angleterre ne 
peut-elle consentir à notre protectorat — ou mandat — + 


syrien que dans la mesure où le roi Hussein et son fils, 
le prince Fayçal, auxquels elle à promis l'indépendance 
de la Syrie, sauf une étroite bande du littoral, veulent … 
bien l'accepter à £ 


Fe 


Blocus_(r6-18). Depuis 1923, il est ministre du Sceau (ont 
Privy SSSR =: nt Principles of Commercial Law ; 2 
Our National Church. Membre du Conseil privé depuis 
1915, il a été créé vicomte en 1924. È «ne 

(x) Voir Europe Nouvelle (4. 7. 20): « La question 
arabe », par T. E. LAWRENCE. TE 


: 


ir +1 


- Ü prévoit la 


Tel est le litige, dde dans ses traits essentiels. 
Jusqu'ici le Csbinet britannique (ou plutût M. Lloyd 
George, ce n’est pas la même chose) a répondu aflirmati- 
vement à cette interrogation, Le premier ministre anglais 
met le prince Fayçal et la France sur le mème pied et dit 
à le France : « Je vous appuie dans les limites de notre 
cond avec les Arabes. » Et, ce disant, il prétemi que 
Témir doit participer aux pourparlers. [...] 

La thèse anglaise est inadmissible pour les raisons sui- 
vantes : 

1° Contrairement à ce qui a été imprimé récemment 
dans les journaux de Londres, la France n'avait pas con- 
maissance de la convention anglo-arahe d'octobre 1915 


quand elle à conclu le traité de mai 1916 ; elle n'en «a été 


pleinement inférmée qu'en février 1919. C'est dire qu’elle 
me peut être liée par un traité rédigé à son insu et qui 
me protège nullement ses intérèls tout en protégeant très 
ctficacement les intérèk britanniques. 

2" Ce traité de 1915 ne cadre pas du tout avec le traité 
de 1916. En vain l'Angleterre affirme-t-elle que le traité 
de rg1ê reconnait l'indépendance des émirats arabes dont 
constitution — indépendance promise par 
elle en 1919. Le traité de 1916 indique neltement que ces 
Émirats doivent être placés sous le protectorat français. 
L'article 22 du pacte de le Société des Nations a été rédigé 
de façon à admettre pareille stipulation. Conclusion pra- 
tique : dans la négociation qui réglera le sort de la Syrie, 
le prince Fayçal n'a pas à figurer sur le même pied que 
ls France. Nous insistons sur ce qu'a de déplaisant pour 
nous le fait que notre principal silié européen puisse un 
instant meltre en balance ce qu'il nous doit et ce qu'il 
prétend devoir aux Arabes. (Echo de Paris, 14. 9. 19.) 


Protestations syriennes 
contre les intrigues hedjaziennes. 
La véritable tierce partie ne devrait-elle pas 


être le 
intéressé, la Syrie elle-même ? dr, comme 
Vécrivaient MM. A. Sexir et ALPnonse ZENIE, prési- 
dent et secrétaire général de la Fédération des Co- 
mités syriens et libanais d'Egypte, dans La question 
syrienne ap par les Syriens, mémoire remis à la 
Conférence de la paix : 


Le Syrie n'a été représentée officiellement à la Confé 
rence que par le prétendant à sa domination, l'émir Fayçal, 
£ls du roi du Hedjaz, et par le Commission sioniste, com- 
posée de ciloyens de pays alliés, Ceux de ses enfants qui 
ont plaidé sa cause se sont vu refuser le qualité de man- 
detaires de leurs compatriotes par la presse anglaise et 


_ même par le Gouvernement britannique lui-même. Der- 
… nèrement, à la Chambre des Communes, le représeñlant 


EN Foreign Office, interrogé sur le qualité du Comité 


. central syrien de” Paris, à répondu que « ce Comilé, com- 


pesé d'un Grec orthodoxe, d'un Grece melchite, d'un. Maro- 
nite, Q'un Juif et d'un musulmen, prétend avoir mandat 
&e au nom de la Syrie, mais que leurs compatriotes 
de Syrie et même de l'étranger leur contestent ce droit », 

Voilà done une des principales Puissences alliées qui, 
après avoir reconnu ce Comité (déclaration de Sir Mark 
_Sÿkes au Comité central syrien, 23 décembre 1917), con- 


- este sa qualité. (La question syrienne erposée par les 


Syriens, p. 21) 


Cependant, le Comité central syrien avait été, 
comme l’écrivait son président, M: Curkmi- Gane, 
&ans ka lettre d'envoi x cæ remarquable mémoire, 
mandaté par les Comités et groupements nationaux 


de New-York, Pernambueco, Sae-Paulo,  Rio-de- 


Janeiro, La Paz, Los Angelès, Bello Horizonte, 
Santiago de Chili, Buenos-Ayres, de l'Uruguay, du 
Mexique et de l NA. centrale, de Dakar, Thiès, 


oem serrer nent ES ne RER RER A 


Conakry, du Css ta None à Seine 


Syrie même. 4 € 


La vérilé, continuait M. Chekri-Ganem, est 
sommes des Syriens, de parents syriens, n'ayant jamais 
dû aux Tures que la persécution, l'exil et des deuils a 
lieu d'argent, d'honneurs et de sièges dans le Parlement, 
et qu'en outre nous n’usons ni des subsides des Alliés 
pour jouer aux potentats, ni de force armée et de, 
corruption pour récolter des mandats. Nous sommes donc 
fondés, plus que d’autres, hier encore étrangers à nos’ 
affaires, à réclamer non êee sultanats pour nous, mais . 
les droits qu'a notre pays à la liberté et à une indépen- 
dance totale en principe, graduée dans son application 
L'humiliation qu'on nous fait craindre ne. viendrait "pas 
de notre recours à l'aide scientifique, technique et éceno- … 
mique d’une grande Puissance, ni de notre soumission 
à la décision de la Conférence de la paix qui nous juge 
dignes de celle aide fraternelle, mais bien de notre 
nonchaloir à nous laisser dominer et gouverner par un x: 
étranger rétrograde et à laisser croire ainsi aux Puis. 
sances alliées que nous n'avons ni dans mos vieilles 
familles musulmanes mi dans notre jeunesse instruîte 
quelqu'un qui le vaille pour parler au nom du pays et = 
pour se préoccuper de son état présent et de son soëb 
futur. (La question syrienne exposée par les Syrienss. 
pp. 5 et 6.) 


Déjà, le 14 juin, le Comité central syrien avait 
publié une protestation, adressée à M. Clemenceau à 


La Syrie, anxieuse, se demande : 4 
1° D'où viennent À cet émir et cetle puissance, et 
cette impunité, et cette inépuisable source en argent nn 
dont il use si largement ? m 


+ 
Le 
(# 
à 
2° Et de qui tient-il ce droit singulier, lui, étranger, î 
34 


de se poser en champion des libertés syriennes et de 

se comporter dans le pays en souverain omuipotent, 

nommant el révoquant -les fonctionnaires locaux et. 

procédant par recrutement à la constitution d'une armée 

dans le but de s'opposer, à un moment donné, À toute | 

réorganisation contraire à ses ambitions ?.…. (Protestation 
du Comité central syrien, 14. 6. 19.) 


Les intrigus hedjaziennes ayant continué, la 
Syrie ne cessa de redire qu'elle ne voulait pas de 
l'émir Fayçal. M. Cuexri-GansM, ému par les con- = 
clusions du colonel Lawrence et du imes, s'en & 
pressait d'envoyer à ce journal une lettre précise e& ‘4 
mème un peu rude, qui maintenait fermement ke. 
point de vue syrien : 


î 


Nous, Syriens, nous ne reconnaissons pas à un 
prince étranger quel qu'il soit, dans notre pays, des 
intérêts, propres où non à metlre en balance avec les 
intérêts anglais ou français, et surtout avec ré intérèt 
national. 

Pourquoi me priverais-je, avec votre ‘assentiment, de. 
dire au peuple anglais, ce peuple juste, libéral, généreux, 
que la solution de la question dépend de lui seul? 
Veut-il nuire à la Syrie, pour la troisième fois Ia livrer 
à un pouvoir, rétrograde, et risquer de froisser une 
nation alliée et aimée à seule fin de faire d'un papier 
clandestin passé entre un jeune archéologue et un émir 
quelconque un contrat primant tous autres accords 


cielles et votre belle et généreuse campagne ? [...] 
Je ne peux attribuer à l” que des intention 
excellentes pour nous. Dans son idée, l'émir Fayçal serait 
un hienfait pour notre pays. Nous ne le pensons pas. 
Nous peusons, au contraire, qu'il apporte av& lui x 
cause de divisions, de troubles et de conilits, et 
uaître chez nous un esprit de parlicularisme qui ; 
notre ruine. Nais si cela est, il y à un pays qu 


A 
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davantage que la Syrie, que vous déclarez 
vacuer, et où ce bienfait pourrait s'exercer et 
luer même à ce jeune émir et au roi son père 
dommagement : il y a la Mésopotamie. (Times, 
r la Croix du 17. g. 19.) » 


dernier argument s’appelle d’un nom emprunté 
rime : le coup droit. 


Les résultats de la politique britannique. 


nsi, non seulement l'Angleterre donnait de 
coups de canif au contrat qu’elle avait conclu 
nous, mais elle ne nous l'avait fait signer qu’en 
cachant l'hypothèse dont elle avait grevé elle- 

les territoires de la zone A, sur lesquels elle 
naissait notre « influence ». 


me 


avons élé mis en présence du fait accompli; on 
orti des « papiers » où notre signature eût dû figurer 
Sque nous étions en cause ; on nous à mis en face de 
 Fayçal, que nous ne connaissions que comme le 
à d'un parti de cavaliers du Hedjaz ; on a encouragé 
prétentions sur la Syrie en équivoquant sur cette 
e commune, l'arabe, qui laisse croire à une identité 
e et de populations entre l'Arabie et la Syrie ; des 
jens » on a tenu à faire des « Arabes », et à ces 
° ns, en majorité musulmans, on a laissé entendre que 
_ autonomie ne pourrait se réaliser que grâce à la 
n d'un panarabisme qui risque de compromettre les 
ts les plus graves de la France. Enfin, cet émir 
1, on nous l’a imposé, on l’a introduit à la Confé- 
e de la paix, comme représentant de notre zone de 
yrie intérieure, tandis qu'on se gardait bien de trouver, 
ésopotamie, quelque autre émir qui vint, ne fûüt-ce 
par compensation, représenter les vœux d'autonomie 
‘indépendance de la Mésopotamie anglaise, Et main- 

qu'on a créé de loules pièces un prélendant arabe, 
ous met en demeure de nous entendre avec lui. [...] 
., Asie Française, aoûl-nov. 1919.) 


R. P. JALABERT n’est pas moins sévère : 
arcille cession d’un domaine avec dissimulation 
vpothèque serait qualifié de dol en langage juri- 
é courant; j'ignore les sévérités du langage 
tional, » (Revue Universelle, 1. 5. 20.) 

elle est l’origine de nos principales difficullés ; 
les sont les circonstances de fait (sinon de droit) 
ns lesquelles il fallait rétablir notre situation com- 
romise. « Si nous sommes Ievenus sur ce. passé, 
rirons-nous avec M. Henrr FRoIDdEvAUX, c'est que 
rtaines manières de présenter les faits peuvent 


foir l'inconvénient grave, une fois admises, d'’af- 
iblir notre politique. Nous ne pouvons pas recon- 
aître Ja situation faite à la France comme con- 
rme aux accords conclus avec l'Angleterre, » (Asie 
pue, août-nov. 1919.) 


x 


Arrestation par les Axglais 
de lPémir Saïd et de Moudideb bey. 


que la patience française arrivât enfin à ses 
il fallut les arrestations de Moudjdeb bey 
l’émir Saïd. Chef d’un groupe très important 
douins, Moudjdeb bey fut d’abord très bien 
les Anglais, qui le croyaient acquis à 
se. Mais lorsqu'il eut réclamé la protection 
rance devant la Commission américaine d’en- 
, qu'il voulut venir à Beyrouth conférer avec 
ommissaire français, les autorilés britan- 
mirent en état d’arrestation sous le pré- 
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texte qu'il s'était rendu coupable d’une agression à 
main armée (1). 

De même pour l'émir Saïd, petit-fils d’Abd-el- 
Kader : en l'absence de M. Copin, administrateur en 
chef à Beyrouth, et du colonel Thieger, secrétaire 
général, envoyé en mission chez les Ansariés par les 
Anglais, ceux-ci, le 16 août 1919, firent cerner la 
maison de l’émir par des troupes amenées en camions 
automobiles et munies de mitrailleuses, et l’em- 
barquèrent sur un bateau anglais, qui prit immé- 
diatement le large (2). 

L'agence Reuter de Londres ayant annoncé sans 
sourciller que l'arrestation de l’émir Saïd avait eu 
lièu « avec le concours du haut commissaire fran- 
çais », un démenti très net (Temps, 2. 9. 19) pré- 
céda de quelques jours l'arrivée du maréchal Alenby 
à Marseille (3). 

Celui-ci à donné, non sans un visible embarras, 
une explication tirée de la lettre des règlements mi- 
litaires, et peut-être aussi des fables de Phèdre : 
quia nominor leo. Qui ne voit l'atteinte au prestige 
de la France ? Le militaire et le politique sont deux. 
I est inadmissible que dans notre zone l'autorité 
suprême appartienne à un général anglais. 


— L'émir Saïd travaillait contre mon administration, 
c'est-à-dire contre l'administration militaire d’occupalion 
de Syrie et de Palestine, il méconnaissait tous les règle- 
ments et bravait la loi martiale. C'est en vertu de cette 
mème loi et comme commandant en chef des {roupes 
d'occupation que je l'ai faït arrêter, 

Et le maréchal insisie sur ce point que, l'élat de guerre 
subsistant en Syrie et en Palestine, c'est de l'autorité mili- 
taire seuie que dépendent les mesures à prendre pour 
assurer l’ordre et le calme. [...] 

— Mais le représentant de la France en Syrie, avons-nous 
demandé. ; 

— En l'absence du haut commissaire français, M. Picot, 
actuellement à Paris, M. Laforcade, gérant du commis- 
sariat, m'a adressé une protestation dès l'arrestation de 
l’émir Saïd. Je lui ai signalé les raisons qui avaient motivé 
cette mesure d'ordre exclusivement militaire, et j'ai ajouté 
que je m’empresserais de le faire remettre en liberté si 
le Gouvernement français décidait de le faire expulser 
ensuite de Syrie, où sa présence ne pouvait que conduire 
à des désordres. (Zcho de Paris, 9. g. x9.) 


Quelques protestations en France, 


Ges « tiraïllements franco-britanniques » amènent 
l’'Echo de Paris à écrire: « Il faut revivifier l’en- 


tente cordiale. » Et Perrinax adressait « à nos amis - 


anglais » d'énergiques objurgations : 


Dirons-nous à nos amis anglais que, de leur part, une 
fois les faits publiés, nous attendions un meilleur premier 
mouvement ? [.….] 

Au resle, les faits du même genre n’abondent-ils pas ? 


(1) Cf. Temps, 2. 9. 19 ; l'Europe Nouvelle, 18. 10. 19 : 
« La Passion de Moudjdeb bey », par M. Huveun, chargé 
de mission en Syrie. 

(2) Cf. Echo de ‘Paris, 3. g. 19. 

(3) D'une lettre de M. Cuexmi-Ganem au Times (cf. Croix, 
17. 9. 19): -« Le général Allenby, dites-vous, vient à 
» Londres dans le but d’insister pour que la France 
» obtienne le mandat pour la Syrie. Dans certains milieux, 
» ajoutez-vous, on lui prête l'intention de donner sa 
» démission si sa recommandation n'est pas agréée P » 

» C'est trop. Le général Allenby n'avait qu’à le vouloir, 
et aucun parti contraire au mandat français ne se fût 
formé en Syrie... » 


= 


C'est M. Duricu, représentant du haut commissaire à 
Jérusalem, qui est arrêté à Naplouse pour s'être abouché 
avec de notables indigènes, 
anglais gouverneur de Nazareth qui fait “placarder aux 
. carrefours que quiconque se présentera devant la Com- 
mission américaine sans son autorisation sera incarcéré. 

Il faut régler ce différend syrien en vertu du traité de 
1916 et ne pas nous proposer d'aller discuter l'affaire 
devant une Ligue des Nations dont on s'est fort bien passé 
pour assurer d’autres intérèts. (Echo de Paris, 5. g. 19.) 


Pour achever de nous éclairer, un SYRIEN résumait 
en une page cette histoire malheureusement « trop 
vécue » : 


L'Angleterre, avec sa politique tenace et réfléchie, voulut 
posséder la Mésopotamie, boulevard de l'Inde ; les échecs 
.ne l'arrêtèrent point ; elle fit les deux expéditions de 
Mésopotamie et de Syrie en 1917 et 1918, à une époque 
où les troupes allemandes menaçaient Paris et même la 
côte de la Manche, 

Malgré les dangers imminents qui  l’environnaient, 
l'Angleterre envoyait en Mésopotamie et en Syrie des 
quantilés énormes de troupes ; l'Egypte contenait près de 
5oo 000 hommes ; l'Angleterre préférait Jaisser décimer 
les troupes françaises pour une défense dont elle-même 
bénéficiait et dont elle aurait dû assumer la moitié des 
charges, 

Pendant ce temps, les troupes anglaises conquéraient, 
presque sans pertes, la Mésopotamie, la Syrie, et s'assu- 
raient la Perse. Malheureusement, M. Clemenceau, qui fut 
toujours anglophile, n'avait pas l'énergie de se défendre 
contre les agissements anglais. De plus, les arrangements 
de 1916 furent conclus par un diplomate qui ne connaissait 
rien à l'Orient ; M. Picot venait de Copenhague quand il 
arriva à Beyrouth et se trouvait élranger à toutes les 
questions orientales, Il fut complètement induit en erreur 
par l'adresse anglaise ; on le couvrit de fleurs pour qu'il 
me pôt se défendre. 

L'apparition de l'émir Fayçal, stipendié des Anglais, fut 
un des principaux éléments de la politique anglaise en 
Arabie, Mésopotamie et Syrie. L'émir Fayçal n'est pas 
même une façade; les Anglais sont ses maîtres. Depuis 
Farmistice, la-politique anglaise a jeté le masque. [.….] 
Le général Allenby est un agent de premier ordre, Tous 
les moyens d’intimidation, suivant la méthode allemande, 
furent employés par lui. Les Orientaux ne connaissent et 
ne respectent que la force. Ils la voient du côté de 
l'Angleterre, ils se dirigent vers elle. Ils constatent que 
la France accepte les vexalions, l’annihilement de ses 
droits, la non-exécution des trailés. Ils voient les pro- 
tégés français boycottés, persécutés, ruinés, tandis que 
- toutes les faveurs vont aux partisans de l'Angleterre, qui 
sont riches e, puissants. Ils vont aux forts. 

_Ja France était aimée et respectée en Syrie. Elle y est 
presque oubliée actuellement. Seuls, le Liban et Beyrouth 
Jui restent fidèles. Aussi l'amiral Mornet et son officier 
d'ordonnance ont-ils failli être assassinés | Aussi l'émir 
Saïd a-t-il été enlevé par ls Anglais à Beyrouth même | 
(Heure, 4. 9. 19.) 


Vœu du Conseil général de la Loire-Inférieure. 


Les Conseils généraux avaient traduit déjà l'in-- 
quiétude grandissante. Voici le texte du vœu adopté 


par le Conseil général de Ja Loire-Inférieure, le 
18. 8. 19, sur la proposition du marquis DE La 
FErronxays, dépulé de la droite, appuyé par M. le 
comte DE RoBiex ; vœu communiqué aux (Conseils 
généraux du Rhône, des Bouches-du-Rhône, de la 
Loire, de la Vienne, du Lot. Constatons une fois 
de plus, par celte initiative de M. de La Férronnays, 
avec quelle énergique clairvoyance les catholiques 


nos partisans. C'est le général | 


sont les aber à un ee qu “ils s d'ont 
le patrimoine de la France en Orient : 


Le Conseil général de la Loiré-Inférieure. Le] e 

Considérant l'intérêt moral et matériel qu'a la Fran 
à maintenir en Orient une influence plusieurs fois séculairi 

Considérant l'importance des négociations qui vont. 
poursuivre pour le partage des mandats de la Société e 
Nations. en Turquie d'Asie ; ; 

Considérant l’activité déployée par certaines nations 
l'Entente pour solliciter des mandats ; 

Insiste auprès des pouvoirs publics pour qu “ls obtienner 
en défendant Ja cause de la France en Orient, un mand 
exclusif sur la Syrie intégrale, sur la Palestine, sur 
région de Mossoul et le Kurdistan. 

La France perdrait en Orient le bénéfice de sa vieloi 
si elle abandonnait à d’autres son droit exclusif sur J'u 
ou l'autre de ces territoires, 


L'accord anglo-persan ; 
accroît les inquiétudes françaises. 


VE 


La révélation de l'accord anglo-persan fournissa 
une nouvelle raison à la presse française de s'éleve 
contre les agissements orientaux de l’Angleterrn 
« La Perse, disait cet accord, payera les experts qu 
la Grande-Bretagne lui fournira et dont le concour 
sera jugé nécessaire dans les diverses branches d 
l'administration pour réorganiser le pays. » La réor 
ganisation de l’armée est spécialement prévue ; € 
outre, l'Angleterre doit avancer à la Perse deu 
millions de livres sterling, qui seront gagés sur lc 
recettes des douanes. 

Le Manchester Guarddn, organe libéral, dont o 
sait que M. Lloyd Gone est un 1ecioue assidu 
écrivait avec une aimable... .. naïveté : 


Si ces choses étaient failes par toule autre Püiseane 
un protectorat déguis 


e 


nous dirions qu'elles équivalent à 
mais étant faites par nous, nous ne le dirons ni ne 
penserons. A a Guardian, cité par l'Action Frar 
çaise, 17. 8: 19.) SE 
w 

Il est permis à dés Français de se montrer moin 
accommodants. PERTINAX posa tout de suite Ja ques 
tion qui élait sur toutes les lèvres : - k 


Le traité anglo-persan a élé conclu, autant- que noi 
sachions, sans être soumis à Ja Société des Nations. LC: 
Quand le Cabinet de Londres cessera-t-il de jouer de | 
Société des Nations pour se soustraire à l'exécution loyal 
du traité que Sir E. Grey et M. Paul Cambon ont sign 
voici plus de trois ans, pour consacrer l'influence français 
en Syrie ? (Echo de Paris, 15. 8. 19.) 


M. Oscar Havano publia dans la Libre Parole ui 
tableau saisissant : 


Vaincues, englouties dans la géhenne de Ja défai 
et de l'anarchie, ‘l'Allemagne et la Russie, en succon 
bant, lèguent à l'Empire brilannique: la première, ! 
Mésopotamie, avec le royaume de Chaldée (Bagdad) 
l'empire de Babylone (Bassorah) ; 3 la deuxième, l'Iran 
c'est-à-dire l’Empire des Perses. < 

Joints aux 4 Soo 000 kilomètres carrés de l'Empi 
Indes, ces spacieux terriloires de 2 150 000 kilomè 
carrés donnent à nos chers alliés un Dominion asiatiqu 
grand comme treize fois la France et presque aussi vas 
que la République des Etats-Unis ! RUES à 

Et dans celte même Asie, où rhooiehet 
un si opulent bulin, quel lot échoit à la France 
les évaluations de la presse londonienne, 
300 000 kilomètres de la Syrie, l’Angleterr 
laisse environ 60 000, et alloue le reste au roi. 
son vassal ! (Libre Parole, 29. 8. 19.) 
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que anglo-américaine depuis l'armistice : 
gleterre a mis la main sur la Perse, elle a imposé 
roteclorat à ce pays, au cours de négociations 
les, landis que la Conférence de Paris proclamait 
_ n'y avait plus d'autre diplomatie que la diplomatie 
e. Nous ne voyons pas, du moins jusqu'à présent, 
a presse libérale anglaise, si chatouilleuse sur les 
incipes quan il s'agit des autres, élève de protestation 
: ce procédé, [...] 
S remarquons, en oulre, que, d'après les nouvelles 
es à Londres, les négocialions qui viennent 
tir duraient depuis neul mois, ce qui nous reporte 
tement aux jours qui ont suivi l'armistice du 
» novembre. La diplomatie britannique n'a pas perdu 


anglais, elle a fait le foin tandis que brillait le 
Mais ces semaines qui ont suivi l'armistice, ce 
celles où le président Wilson est venu à Londres, 
il a consenti à réserver l'un au moins de, ses 
Horze principes, le principe qui avail-trait à la liberté 
ers, ct qui est tombé dans le silence et l'oubli des 
ondeurs sous-marines, On se demandera si le prési- 
Wilson, par la même occasion, a élé mis au courant 
rojets de l'Angleterre sur la Perse, s'il a accepté 
point de vue d'après lequel, la Perse ne devant pas 
partenir à la Société des Nations, les accords parti- 
conclus avec elle ou à son sujet étaient licites. 
demandera encore si la liberté laissée à l'Angleterre 
ns les affaires persanes n'a pas eu pour contre-partie 
promesse du mandat américain en Asie Mineure, [...] 
pendant, il apparait que, pendant ces neuf mois, le 
rnement français n'a pas su ce qui se passait à 
hérau. {1 y avait bien, depuis janvier, une délégation 
sane à Paris, mais elle se morfondait dans un hôtel 
s êlre reçue. 4 
- s'est alors passé ceci que les Alliés ont élaboré 
trailé de paix avec l'Allemagne, que l'Angleterre et 
Emérique se sont opposées à la véritable politique 
nçaise et européenne du Rhin et des pays allemands 
ü invoquant, pour laisser subsister le Reich et empêcher 
République rhénane, les principes du président Wilson. 
ant ce temps, les mêmes principes, n'ayant plus 
même valeur ni la même vérité aux bords du Golfe 
érsique, étaient traités avec une superbe désinvollure. 
connaissance de l’activité de nos alliés en Pérse eût 
, quand il s'agissait du Rhin, un élément de discussion 
précieux pour nos négociateurs, Nous aimons à 
foire qu'ils l'ont, en effet, ignoré, puisqu'ils ne s'en 
ÿnt pas servis. [...] : 
De Calcutta au Caire, par la Perse et la Mésopotamie, 
Empire brilannique sera désormais d’um seul tenant. 
ù serait la tache, où serait l'enclave dans cet immense 
maine ? En Syrie, c'est clair. Et l’on comprend pour- 
uoi la politique anglaise hésite entre sa loyauté et sa 
onvoitise, pourquoi elle refuse surtout de laisser la 
alestine attachée à la Syrie, comme le veulent la nature, 
à géographie: et les populations — à moins que la 
yrie ne tombe sous son influence, et non sous la nôlre.. 
Action Française, 17. 8. 19.) 


Une partie de l'opinion anglaise 
_ sensible aux inquiétudes françaises. 


pinion ‘anglaise s'émut à son tour de l'impres- 
produite en France par la tournure que pre- 
t les affaires orientales. x 


Déclarations de Lord Curzon. 


e 16 août, l’Echo de Paris avait publié la 
e suivante, qui ne suffit pas d’ailleurs, les 
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vexations syriennes continuant, à ramener la tran- 
quillité dans les esprits : 


Lord Gurzon à nié que l'Angleterre élevât ‘aucune pré- 
tention sur la Syrie, Bien loin de faire obslacle aux reven- 
dications de la France, a-t-il ajouté, le Gouvernement bri- 
tannique les a loujours soutenues à la Conférence de la 
Paix, dans l'esprit le plus amical et sans aucune arrière- 
pensée. k 

[Nous ne pouvons qu'enregistrer avec joie une pareille 
déclaration, Il convient de remarquer cependant qu'elle 
ne laissera pus de surprendre ceux qui savent la façon 
dont ont élé menés les débats de Ja Conférence sur la 
question syrienne.] (Echo de Paris, 16. 8. 19.) 


Articles modérateurs de la presse anglaise. 


La presse londonienne répéta les mêmes assurances : 


Dans un éditorial Qu'il & consacré à la question de 
Syrie, le Times exprime l'espoir que les hommes «d'Etat 
frunçais et britanniques trouveront une solution à ce 
problème, qu'on a laissé évoluer dans un sens très peu 
satisfaisant : « Le ton des journaux sérieux comme le 
Temps et le Journal des Débals, ditil, montre l'irri- 
tation, que l'on éprouve actuellement à Paris au sujet 
de la question de Syrie. C'est le devoir des hommes 
d'Etat britanniques de faire immédiatement disparaître 
tous les motifs d'un tel sentiment. 

» La Grande-Bretagne ne désire point un mandat en 
Syrie ; la France indubitablement en désire un et y à 
droit. Ce devrait être un devoir pour. la diplomatie 
britannique de l'aider à obtenir ce mandat, Si une 
majorité de la population syrienne, comme cela semble 
possible, désire l'autonomie avec l'émir Fayçal comme 
son prince, il ne parait pas qu'il y ait aucun motif 
raisonnable qui s'oppose à ce que ce vœu soit salisfait. 
sous les auspices de la France comme mandataire de 
la Ligue des Nations, » (Temps, 23, 8, 19.) 


M. Bainvigre, ayant lu jusqu'entre les lignes cet 
article du Times, y ajoutait ces remarques : 


Il est fâcheux que le Times soit dans l'opposition et 
qu'il vive en-aussi mauvais termes avec M. Lloyd George. 
Si nous étions cerlains qua l'opinion exprimée par co 
journal sur la question de Syrie fût celle du Gouverne- 
ment britannique, nous serions déjà un peu plus 
avancés. [...] 

Nous avons le plaisir de voir que le Times ‘exprime, 
sur le fond de la question, 'l'avis qui était, selon nous, 
celui de la bonne foi et du bon sens. Le traité de 1916 
n'est pas merveilleux. If est même « impraticable ». 


Tel quel, il conslilue un engagement moral qui lie 
irrévocablement le Gouvernement britannique. [...] 
11 s’agit maintenant de savoir comment ce traité 


impraticable sera amélioré, Le Times met le doigt sur 
la plaie quand il parle des frontières à délimiter et des 
attributions de zones à réviser. Le point de vue français 
est net : avec la géographie, l'histoire, les populations 
elles-mêmes, nous soutenons que la Syrie est un tout 


et que la Palestine ne saurait en être séparée. Si le 


Gouvernement britannique est prêt à réviser et à déli- 
miter en partant de là, c'est bien. Mais, au contraire, 
nous croyons distinguer à travers les formules ambiguës 
du Times une tendance à penser que les documents signés 
pendant la guerre nous accordaient encore trop. S'il 
en est ainsi, on ne s’entendra plus. ; 
Le troisième point abordé par le Times est fort curieux. 


C'est, au choix, un aveu de maladresse ouun aveu de À 


duplicité. Le Times reconnaît que les engagements 
contractés envers nous en 1916 étaient incompatibles avec 
les engagements contractés envers le roi du Hedjaz à 
l'automne de 1914 [1915], et qu'en outre, en 1916, ni le 
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| France n'a été informée des promesses faites au roi du : 
Hedjaz ni le roi du Hedjaz des promesses faites à la France. 


J Situation très embarrassante, dit le journal de Lord 
Northèliffe. Qui, À condition qu'une diplomatie astucieuse 
ne s'en serve pas pour se tirer d'affaire en prétexlant 
que des obligations incompatibles se détruisent et 
s'annulent. [...] 

Quant au conseil que nous donne le Times de colla- 
borer avec f'émir Fayçal, nous ne le prenons pas au 
sérieux. Du côté français, on n'a rien négligé pour 
s'assurer des dispositions de l'émir et des garanties qu'il 
offrait. L'expérience n'a pas donné un résultat favorable, 
C'est une affaire jugée. L'Angleterre devra chercher autre 
chose À nous offrir qu'une principauté syrienne possédée 
par Fayçal sous les auspices de la France mandataire de 
la Société des Nations. Ces cascades de mots cacheraient 
. le plus détestable des régimes ou le néant. [.…] (4ction 
Française, 28. 8. 19.) 


La Démocratie Nouvelle reproduit les Daily News : 


“e Il est intéressant de voir un journal tel que le Daily 
News, qui n'a jamais fait preuve d'une sympathie 
exagérée pour la France, [...] admettre avec franchise le 
point de vue que nous défendons [...] : 

= « La France, dit ce journal à la date du 5 septémbre, 
#4 a le sentiment d'être lésée, et ce sentiment ne saurait 
ve être considéré comme entièrement injustifié. Nous 
. sommes devenus les mandataires d'une des plus riches 
nations du globe : la Mésopotamie. Nous avons déclaré 
notre protectorat sur l'Egypte et nous mous sommes 
installés « par-dessus le dos de la Ligue des Nations » 
en Perse, où nous occupons une situation privilégiée. 
Nous avons pris part à la création du royaume du Hedjaz, 
et en recueillons les avantages. Elant donné les intérêts 
traditiônnels de la France en Syrie, il n’est pas étonnant 
que noire hésitation à reconnaître le bien fondé de ses 
région ait provoqué des commen- 


prétentions sur celle 
taires un peu vifs 
* » D'ailleurs, toute la question des mandats pèche 
par la base: on en distribue sans consulter ni la Ligue 
+ des Nations ni les peuples intéressés, mais il n'en est 
SE pas moins vrai que c'est notre devoir de nous mettre 


cês' 7 d'accord avec la France sur la question syrienne et de 
pee L déclèrer sans ambages que nous ne désirons pas nous 
Fe AY étendre davantage en Asie Mineure, et que nous n'élevons 
ee: aweune objection au mändat de la France sur la Syrie, 

* à condition que la population syrienne soit décidée à 


l'accepter. » (Démocralie Nouvelle, 6. 9. 19.) 


L'Agence Radio télégraphiait, le 2. 9. 19, ce com- 
muniqué -officieux de Londres, destiné sans doute à 
ès _ nous rassurer, mais il avait trop l'air, pour y réussir, 
d'abord de remettre la solution de la question aux 
calendes.… américaines, ensuite de nous retirer d’unc 
main ce que nous aurait donné l'autre : 


Dans les milieux autorisés, l'opiafon géné le est que 
le règlement de la question de Syrie esf impossible avant 
le retour de la Commission américaine. Celle-ci devra 
rendre compte des résullats oblenus à la Conférence de 
Un paix. On fait observer, d'autre part, qu'avant -touté 
décision il est nécessaire que le président Wilson ait 

_ \placé le Congrès américain devant une acceptation ou 

* un refts définitif du mandat des Etats-Unis sur l'Empire 
. ottoman, ce qui pourra demander plusieurs mois. 

«Le Gouvernement britannique, dit-on, regrette .ces 
retards et déplore les malentendus continuels qui 
s'élèvent à ce sujet entre la France et l'Angleterre, mais 
il est bien décidé à maintenir son point de vue, à savoir 
que la question syrienne regarde exclusivement Ja 
Conférence de la paix, et ne peut être tranchée par le 
Foreign Office. 

Ea suggestion mise en avant, 


et d'après laquelle, 


; w 


comme preuve de sa. bonne fo 

les représentants civils français à nes Le: 
nistration des districts occupés par les forces b: 
en Syrie, ne serait ‘pas acceptée par le Gouver 
de Londres. 

On ajoute que la seule oBjéction de l'Angleterre 
débarquement immédiat de troupes françaises est 
cette mesure pourrait provoquer des troubles paume 
population. 

Tous les milieux compétents s’accdtdent d'ai 
pour affirmer que l'Angleterre n'a nullement l’intentio 
de nuire aux intérêts de la France, intérêts di 
l'existence a été pleinement reconnue, On ave 
comme preuve de cet état d'esprit que le Gouvernemeñ 
brilannique empêcha l'émir Fayçal de parcourir la Syri 
Sans cette interdiction, assure-t-on, il est probable q 
la Syrie entière serait maintenant envahie par les tro 
du roi du Hedjaz. On fait de plus observer que l'An 
terre désire uniquement maintenir l'ordre jusqu'à ur 
décision finale et que d'ailleurs l'opinion publique, qi 
recpnnaît la nécessité d'une politique « d'économie À 
tout prix », n'acceplerait pas que le Gouvernement | 
des responsabilités qu'il pourrait éviter. (Reproduit p 
le Temps, 5. g. 19.) 


En marge de ce communiqué, Part Decouy. d. 
piqué ces vives observations : 


La seule objeclion de l'Angleterre au débarquer 
immédiat de troupes françaises est que cette mes 
pourrait provoquer des troubles parmi la population. | 

Voilà qui est singulier. Personne n'a jamais contes! 
que la partie de la Syrie, du moins, qu'on appelle « 
Liban » était absolument, et depuis des ‘siècles, acq 
à notre influence. Je connais parfaitement ce pays-là 
il est français. Beyrouth est une ville où l'on parle 
français couramment et où, quand on dit « le consul 
tout le monde sait qu'il s'agit du consul de ; En 
Comment la présence de troupes ‘françaises dans u 
pays pourrail-elle, provoquer des troubles à 

Alors, je ne vois pas qu'il y ait autre chose à 
pour Je Gouvernement français, que d'insister amical 
ment, mais fermement, pour que la solution soit hâ 
le plus vite possible, que les administrateurs civils franç 
prennent une juste part à la direction des affaires. 
la "Syrie et que des délachements de troupes — à effecl 
réduils, autant qu'on voudra — occupent Beyrouth Fe 
Liban. 

Ajoutez à cela qu'il serait temps que notre escadre dl 
la Méditerranée apparût sur les côtes de Syrie. À la fin 
de 1871, alors que les Allemands — aidés des Anglai 
(car, à cette époque, nos alliés d'aujourd'hui étaient trè- 
gefmanophiles) — faisaient tout ce qu'ils pouvaient po 
persuader (les Maronites que c'en ‘était fait de la France 
notre Gouvernement, celui de M. Thiers, envoya là-bar 
une division cuirasjée, commandée par le contre-amiræ 
Hugueternu de Chaïllé. L'effet fut immédiat et prodigieux 
J'y étais, j'ai vu :— et j'ai souvent revu depuis — le- 
élans d'enthousiaste amitié de ces braves gens pour 1 
France. Soyez assurés que ça n'a pas chanèé. Montrez-leus 
le pavillon aux trois couleurs sur de beïux dreadnoughts 
(qu'ils servent au moins à cela, ces format mastodontes | 


vue ‘anglais dans une interview es 
Daily Telegraph du 11 septembre, et a 
Nouvelle résuma et réfuta : 5 % 


L'Angleterre a signé un accord avec la Fra 
deux, mais elle a engagé également sa signat 
roi Hussein, L'une vaut l'autre! Elle ne peut 
PRE à une entente entre Fayçal et la 

Aussi, le Premier anglais s'effarce-teit de L 


de. justifi Ion ambit1o 

qe le précieux concours des Arabes : « Ils ont, dit-il, 
eté dans la lutte une armée de 30 à 100 000 hommes. » 
oyd George n'est pas très fixé. Peu importe, au reste, 
| 0 000 hommes près ! Et il ne craint pas, d’ailleurs, 
pour corser cet argument vraiment trop ridicule, de glo- 
 rifer, d’exalter l'effort militaire des troupes britanniques 
en Orient et la part prépondérante qu’elles ont prise dans 
a victoire sur les Turcs. [...] 

Nous mîmes sur.pied plus d'un million d'hommes 
el dépensimes des eines de millions, et la défaite de 
ette armée turque conduite par les Allemands a été un 
riomphe pour les armes anglaises, triomphe dans lequel 
aucune Puissance, sauf l'Arabie, ne joua un rôle. » 
Ah! vraiment, Et les Egyptiens ? Sur ce million 
d'hommes qui collaborèrent à la victoire, combien furent 
recrutés en Egypte ? Et comment expliquer que pour 
quelques milliers d'hommes, dont bien peu succombèrent, 
n offre aux Arabes un Empire et aux Egyptiens des coups 
de bâton et des rafales de mitrailleuses ? Il y a donc deux 
poids et deux mesures dans l'Empire britannique ? [...] 
Si M. Lloyd George s’imagine qu'il calmera l'opinion 
française avec pareils arguments, il se trompe. De telles 
paroles nous font, nous, combattants d’hier, sursaulter 
d’indignation. 

_ Si, au lendemain de la défaite écrasante des armées 
_ Britanniques dans la Somme, nous avions demandé à 
loyd George, avant de sacrifier des milliers d'hommes 
our le redressement de son front enfoncé, de choisir 
entre Fayçal et nous, qu’eût-il répondu ? 

à z ar il ne s'agissait ni plus ni moins que de la ruine, 
de l'effondrement de l'Empire britannique. [...] Hussein, 
_ Fayçal n'existent que parce qu'à Londres on veut qu'ils 
existent, Et à Londres on le veut parce qu’ils constituent 
_ pour la réalisation d'une politique la couverture néces- 
 gaire devant l'opinion mondiale (1). (Europe Nouvelle, 
ZX. IOï- 19.) 


p 


= me 
Les entrevues de Paris. 


La réclamation de l'opinion française jointe à 
l'opinion syrienne était si unanime et si justifiée 
qu'on crut un instant la voir aboutir. 

M. Lloyd George et le maréchal Allenby vinrent 
. à Paris ; ils y conférèrent avec M. Clemenceau. Les 
L entretiens durèrent les 13, 14, 15 septembre 1919 (2). 


(x) S. T. a publié dans l'Asie Française (août-novembre 
1919) uné mise au point des principaux articles de Ja 
presse anglaise sur la question syrienne. C'est l'histoire 
des variations de l'opinion britannique ; l'objet seul n’en 
varie pas, et c'est à savoir de servir la plus grande 
Angleterre par tous les moyens, même loyaux. 
pu (2) Le meilleur résumé de ces entretiens paraît avoir 
été donné par M. Cnexri-GANEm : « Le général Allenby 
est venu à Paris avec M. Lloyd George, [...] Ils ont répété, 
comme étant leur vrai sentiment, qu'ils sont disposés à 
favoriser le mandat français en Syrie (ils n’ont pas dit 
son excrcice), à deux conditions toutefois — en pose-t-on 
à l'Angleterre pour lobtention de son mandat en Méso- 
potamie ? Lui en a-t-on posé pour son protectorat en 
Perse ? Passons. Ges deux conditions imposées à la France 
sont : le sionisme, préconisé en Palestine et dont les 


Syrie, représenté par Fayçal. 

» Or, le sionisme, tel que les Anglais l'ont mis das la 
te des sionistes, est incompatible avec l'unité syrienuv. 
Ce sérait l'Etat dans l'Etat ou un Etat enchevêtré dans la 
S rie, dont. la création, due à l'Angleterre, serait une 
‘constante cause de troubles intérieurs, de lutte d'influence 
ont, hélas ! les Syriens connaissent les méfaits, et de 
aplications extérieures, L’arabisme, ce serait l'amorce 
ne puissance arabe et d'un pouvoir théocratique et 
ograde qu'il,ne serait de l'intérêt ni des Syriens et 
# encore de l’Europe de créer. Peut: être ne dans 


Palestiniens ne veulent à aucun prix, et l'arabisme en | 
| (Temps, 17. Qg. 19.) | . x 


L'accord du 17 septembre 1919. 
Voici les termes principaux de l'accord intervenu : 


Les troupes britanniques doivent, à la date du 
1% novembre prochain, évacuer tous les territoires situés 
au nord de la frontière, entre la Syrie et la Palestine; 
étant entendu que cette frontière n’a qu’un caractère pro-! 
visoire et que son tracé pourra être remanié quand la, 
Conférence de la paix slatucra définitivement sur l'orga- 
nisation politique du Levant. ' 

Il ne semble pas que le district de Mossoul soit compris !. 
dans les régions où la Grande-Bretagne entend cesser d’être 


| responsable du maintien de l'ordre. 


D'autre part, il est convenu que le départ des troupes 
britanniques n'aura pas pour conséquence l'oceupation par 
les Iroupes françaises des quatre villes de Damas, Hama, 
Homs et Alep, lesquelles se trouvent dans la « zone À », 
où l'accord franco-britannique de 1916 prévoit la consti- 
tution d’un Etat ‘arabe ou d’une confédération d'Etats 
arabes. Néanmoins, c'est au Gouvernement français, et 


| non au Gouvernement britannique, que ce pouvoir arabe 
| devra désormais demander un appui et des conseils. 


Parmi les territoires où la relève des troupes britan- 
niques devra être opérée par les troupes françaises elles- 
mêmes, figure la Cilicie, où se trouvent déjà des unités 
françaises, ainsi qu'une mission française dirigée par le 
colonel Brémont. [...] (Temps, 17. 9. 19.) 


La question des villes. 


Le Temps faisait suivre cette publication d'une 
note exposant la version anglaise au sujet des quatre ! 
villes : 


Nous croyons savoir que le Gouvernement britannique 
a mis Sous les yeux du Gouvernement français des docu- 
ments d'où il ressort : 

1° Que dès le 23 novembre 1915 Sir Arthur Nicolson, 
alors sous-secrétaire d'Etat permanent au Foreign Office, 
fit connaître au délégué du Gouvernement français, 
M. Picot, les négociations engagées par le Gouvernement 
britannique avec le chérif de La Mecque et la demande 
présentée par le chérif au sujet des quatre villes en 
question”; 

2° Que, dans une nouvelle réunion tenue le 21 décembre 
1915. au Foreign Office, M. Picot fit connaître à Sir 
Arthur Nicolson que le Gouvernement français acceptait 
que les quatre villes fussent administrées® par les Arabes 
eux-mêmes sous l'influence française ; 

3° Qu'enfin, dans la lettre du 16 mai 1916, où Sir 
Edward Grey donnait sa signature à l'accord franco-bri- 
fannique qui concerne le Levant, il est spécifié que les 
Arabes doivent « obtenir les villes de Homs, Hama, Damas 
et Alep ». 

Les documents présentés par le ,Gouverneñrent britan- 
nique semblent donc établir qu'il n'y avait.pas de contra 
diction entre les promesses failes par le Gouvernement 


* britannique au chérif de La Mecque et l'accord franco-. 


britannique de 1916. Le texte même de cet accord, dans 
son article premier, où il’ parle de la « zone À », & 
dans son article 2, où il fait allusion aux négociations 

qui devaient être continuées avec les Arabes, tient mani- N 
festement compte des engagements pris envers ceux-ci. 


“ 


l’arrière- pensée : des fils du Hedjaz, existe-t-il une idée, 
sinon un plan, parallèle à l'action de Mustapha Kemal en 
Anatolie. Quoi qu'il en soit, la Syrie, qu'on -dit vouloir EH 
sauver, serait livrée aux guerres de religion et à l'obscu- 1e 
rantisme le plus hermétique, : 

» La France peut-elle accepter pour ce pays, auquel à 
liens séculaires la lient, et, pour elle- oi de telles hypo- y 
thèses ? » (Correspondance d'Orient, 80. 9. 19.) LS 


Pour présenter les faits sous leur vrai jour, le 
j Temps donna enfin l’ensemble des documents que 
En tout le monde attendait. Ils comprennent huit 
lettresséchangées entre le Gouvernement britan- 
nique et le chérif de La Mecque, Hussein. 


1° En juillet 1915, le chérif propose sa coopération 
militaire au Gouvernement britannique et demande en 
échange l'indépendance des Arabes limitée dans un terri- 
toire comprenant au nord Mersine et Adana, et limitée 
ensuite ‘par le 370 degré de latitude jusqu'à la frontière 
1 persane ; Ja limite Est devait être la frontière persane 
fi jusqu'au golfe de Bassorah ; au Sud, le territoire devait 
border l'océan Indien tout en laissant de côté Aden ; à 
l'Ouest enfin, il devait avoir pour limites la mer Rouge 
et Ja Méditerranée jusqu'à Mersine. 


u 2° Le 3o août r915, Sir Henry MacMahon, résident 
Ÿ biilannique au Caire, répondait évasivement, en faisant 
se ubserver que la discussion des frontières futures était 

_ prématurée. È 


Ru 3° Dans une lettre du 9 septembre, transmise au Foreign 
à Office, le 18 octobre, par Sir Henry MacMahon, le chérif 
Le iusistait pour qu'on discutèt immédiatement la question 
des frontières. En transmeltant cette lettre, Sir Henry Mac 
Mahon rapporlait une déclaration faite à lui par le repré- 
_ sentant du chérif en Egypte el ainsi conçue : 

« L'occupalion par la France des districts purement 

— «arabes d'Alep, Hama, Homs et Damas $e heurterait de la 
part des Arabes à une résistance par les armes, mais, ces 
districts exceptés, ils accepteraient quelques modifications 
des frontières Nord-Ouest proposées par lo chérif de La 


- Mecque. » 
4 Le 24 octobre 1915, Sir Henry MacMahon, sur 
Péâre de son Gouvernement, adressait au chérif une 


_ lettre contenant la note suivante : 
« Les districts de Mersine et d'Alexandrette, et les parties 
de la Syrie situées à l'Ouest des districts de Damas, Homs, 
- Hama et Alep, ne peuvent être considérés comme pure- 
ment arabes et doivent ètre exclus des limites et frontières 
envisagées. Avec les modifications ci-dessus, el sans pré- 
.judice de nos traités actuels avec les chefs arabes, nous 
acceptons ces limites et frontières ; et en ce qui concèrne, 
à l'intérieur de ces limites, les parlies de territoires où 
Ja Grande-Bretagne est libre d'agir sans porter atteinte 
_ aux intérêts de son alliée, la France, je suis autorisé par 
le Gouvernement britannique à vous donner les assurances 
suivantes et à faire la réponse suivante à votre lettre : 
» Sous réserve des modifications ci-dessus, la Grande: 
Bretagne est disposée à reconnaitre et à soulenir l'indépen- 
. dance des Arabes à l’intérieur des terriloires compris dans 
_ Les dimiles et frontières proposées par le chérif de La 
\ Mecque. » 
5° Le 5 novembre 1915, le chérif répondait qu'il consent 
à l'exclusion de Mersine ét d'Adana, mais il continuait 
_ à réclamer les autres territoires, et notamment Beyrouth. 
- 6° Le 13 décembre, Sir Henry MacMahon prenait acte 
._ de la renonciation du chérif à Mersine et Adana. 
7° Le 1% janvier 1916, le chérif faisait connaître qu’il 
_ renonçait, pour ne pas troubler l'alliance franco-britan- 
nique, à insister pendant la guerre sur ses revendications 
_ concernant le Liban ; mais il annonçait que, la guerre 
terminée, il les ferait valoir à nouveau. 
_ 8° Le 3o janvier 1916, Sir Henry MacMahon prenait 
__ acte du désir du chérif d'éviter tout ce qui pourrait nuire 
* à l'alliance entre la France et la Grande-Bretagne, el 
 l'avertissait que celle amilié entre la Grande-Bretagne et 
la France sera maintenue après la guerre. [...] 
se résulte de ces documents : 

* Que dans la lettre du 24 octobre 1915, qui Fr 
le Si engagement pris par la Grande-Bretagne à l'égard 
du chérif, le Gouvernement britannique n’a contracté 
 - aucune obligalion qui puisse être opposée au traité franco- 
britannique de mai 1916; 


.# 


des pourparlers ‘que M: ÉRoibe Picot a été chargé de 
conduire à Londres pour préparer le traité de 1916. La 
première entrevue des négociateurs eut lieu en effet le 5 
23 novembre 1915, et les deux dernières lettres échangées 
en janvier 1916 n'ajoutent rien aux engagements pris 
envers le roi Hussein dans la lettro du 24 octobre précé 
dent. (Temps, 18. 9. 19.) 


La portée de l'accord du47 septembre. 


SAINT-BRICE apprécie très sévèrement®le nouvel 
accord : 


Nous échangeons une situation franchement mauvaise, 
mais nette, contre une situation qui n'est pas meilleure 
et qui présente en outre tous les inconvénients de l’équi- 
voque, Ce n’est pas un progrès, [...] 

On ne nous donne rien, et nous n’aurions aucune raïson 
de manifester de l'enthousiasme même si nous obtenions 
l'application intégrale de l'accord de 1916. Or, non seu- 
lement nous n'obtenons pas cette application intégrale, 
mais nous acceptons des modifications défavorables de cet … 
accord. Par ce fait même nous supprimons la seule valeur 
pratique qu'il possédait, celle d’un engagement indélébile, = 
Nous enregistrons le succès partiel des manœuvres tentées 
pour nous dépouiller. 

Première capitulation. Nous n’exigeons pas le traitement 
de réciprocité. Promettant de ne pas intervenir dans la. 
sphère d'influence A qui nous est réservée, nous n'obtes 
rons aucune promesse analoguc des Anglais dans la sphère | 
parallèle B qui leur est octroyée. Gelte zone B comprend 
notamment la Palestine, qui doit être internationalisée et … 
où les Britanniques se sont installés en maitres. Ainsi 
l'Angleterre conserve le moyen d'exercer une action domi- 
nante sur le monde arabe, tandis qu'elle nous met dans | 
l'impossibilité de contrecarrer cette action. æ 

Seconde capitulation. Les Anglais retiennent une partie 
de la zone d'influence française. Ce n'est rien de moins 
que la région de Mossoul, qui compte. parmi les régions. 
pétrolifères les plus riches” du monde. Ce traitement 
« provisoire » particulier est d'autant plus inquiétant 
qu'il s'accorde avec des déclarations imprudentes de renon- Ê 

De 
D 


cement faites par M. Clemenceau. Le régime de transi- 
lion auquel nous consentons ne trompera personne. C'est 
un abandon, que nous n'avons même pas le courage de 
nous faire payer. Æ 
Troisième capitulation. En renonçant à intervenir dans 
l'intérieur de la Syrie, nous nous lions les mains et nous 
nous condamnons à l'impuissance en face du réseau tendu 
par les agents anglais et l'émir Fayçal., Nous abandon- 
nons les Syriens musulmans qui nous avaient donné leur 
foi, qui étaient venus à la Conférence réclamer la pro- 
tection de la France. Ceci est d'une extrême gravité 
parce que cela menace de faillite toute notre œuvre orien- 
tale et cela compromet l'avenir d'une nation. (Correspon- 
dunce d'Orient, 30. 9.19.) 


3 
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Le monde musulman. 
Le rôle possible de l'émir Saïd. 


Dans ce monde musulman, où tant d'orages 
grondent, la France n'était cependant pas sans ami 
L'émir Saïd, ce descendant d’Abd-el-Kader, que 
Anglais avaient arrêté et qu'ils durent “relâcher, 
n'était-il pas désigné, par exemple, miéux qu 
d'autres pour assurer, avec le mandat de la France, 
l'indépendance des Arabes syriens, aux yeux de qui - 
l’émir Fayçal n’était au ‘un étranger, fils du Déser 

Le Matin a résumé l'interview donnée au Rad 


ET te Ts Die aie 


pe = 90 
parfois tragiques avec les Anglais 
mir FREE enfin ses sympathies françaises : ? 


e 1e octobre [r918] vers 9 heures, un groupe 
iglais arrivaient à Damas, sous le commandement du 


Holden, des ot “australiennes: qui me demanda. 
revue, Ïl vint me voir au palais et me pria de 


r des ordres pour que mes soldats rendissent les 
Indigné d'une telle proposition, je refusai. 
‘est à partir de ce moment que commencèrent à se pré- 
les événements. Une quinzaine de jours après, 
yçal envoyait une dépêche au général Allenby, 
_de nous éloigner de Dam Trois cents soldats 
né et quelques officiers cernèréht le palais. Un capi- 
ie pria d'aller chez le gouverneur. Après m'avoir 
onter dans un “auto: camion, Re de are 


de renseignements. 
fers. le soir, une auto anglaise avec ds nes me 
nduisait hors de Damas, au camp anglais. C’est là que, 
s minuit, mon cousin l'émir Kaséna . vint LT 
iste nouvelle: de l'assassinat de mon frère. 
L 'émir Saïd raconte ensuite sa libération, ses dérsésehes 
ütiles pour obtenir le châtiment des assassins de son 
les interventions répétées des autorilés brilanniques 
lui demandant de ne plus s'occuper de politique el de ne 
pas contre le Gouvernement du Hedjaz. Saïd refusa. 
Aussi, quelques mois plus tard, le 15 août 1919, fut-il 
êté par ordre du général Allenby, “puis es à È 
Ne du Caire. . 
- Toutes mes lettres de protestation au général A Hey 


tèrent sans réponse, dit l’émir, Apiès vingt-sept jours - 


le colonel Samson vint me trouver le 
« On va vous remettre à vos amis », 
On. m'emmena au consulat 


_ captivité, 
septembre 1919. 
n'annonc til ironiquement, 


départ. Le 27 septembre, je m'embarquai sur l'André- 
jebon. [.….] (Malin, 3. 10. 19.) 


Il n'est pas sans intérêt de rapprocher de ces 
léclarations de Vénur sai sus lettre . le d 9: 


is, M. ABEL TARDE « qui achevait un séjour en 
É rient ns Lo EE £ 


Si nous savions. manœuvrer, 
lune royauté éphémère, et Damas, qui réclame déjà 
fils d'Abd-el-Kader, reviendrait vite dans le giron fran- 


É fragile Faycal n'aurait 


quais ; ; mais nous he savons pas manœuvrer, [.….] Ést-on bien 

onvaincu maintenant à* Paris que la question syrienne 
in'est pas seulement une « question de curés », et qu'elle 
mérite de notre part un peu plus LE soin et. d'attention # 
| ibre Parole; 82 10. 19.) S ; 


'émir. Saïd se rendit à Aix-en-Provence : ï 


d'émir Saïd est, en réalité, PAC ‘secret à Aix, d'où 
| ne peut sorlir mi communiquer avec les autorités fran- 
Et pendant de É Fayçai ne part au Con: 


rien ni personne, notre grand ami, Soie chez 
par des- délectives, attend une réponse aux lettres 
quelles il a démandé à MM. Clemenceau et Pichon 
ntendu. Carmenr Homer, Libre Parole, 24. 10. 19) 


; 


RCEL Provigoe a, fée pu recevoir cet. 
de ie Pays, et voici es déclarations qu'il a 


11: 


ei] lie 


* seconde patrie, Mon but reste le mème. 


est aimée également des musulmans et des chrétiens. I | 


.[-tel que celui de re Faycu, 


noi et de ce que je. détiens tone signées de sa 
Main, de son double jeu. 

- À la déclaration de guerre turque, le Comité Union et 
Progrès envoya en Syrie le plus sanguinaire ‘de ses 
membres, Djemal pacha. Le misérable pendit mon oncle, 
l'émir Omar, et détruisit le tombeau de mon grand-père, 
Abd- el-Kader, élevé dans la mosquée de Mouhiddin el 
Arabi. I] fit fusiller le commandant Sacandy Djemal bey, 
“qui avait préparé un complot contre les Jeunes Turcs, 
dévasta et terrorisa la Syrie. Il parvint à m'éloigner de - 
Constantinople, pour accomplir ses crimes plus sûrement, 3 
dès que j'eus refusé de mettre à sa disposition l'influence 
de la famille d’Abd-el-Kader. 

Mais je ne devais pas tarder à prendre ma revanche. 
Bientôt, avee mon frère, l'émir Abd-el-Kader, je chassais 
Djemal et les Jeunes Turcs de Damas, Les armées turque 
et allemande décampaïent, effrayées ; je proclamais l’indé- 
pendance de la Syrie, indépendance que je concèvais el 
conçois avec le concours affectueux de la France protectrice. 
Peu après arrivait un détachement australien, puis 
l’armée franco-anglaise. Grâce au mot d'ordre que je 
donnais aux éléments autochtones, l'ordre ne cessa de 
régner. Enfin, le misérable Roc faisait son entrée à 
Damas. [..] 

— Vous voyez la main de Fayçal dans votre arrestation ? 
‘démandai-je: 

— Certes, me répondit l'émir, Fayçal sait que je suis 
au courant de toutes ses palinodies, Plusieurs fois il est 
venu me voir à Damas, pendant la guerre. Il était l'ami 

des unionistes ‘et a recu d'eux, à plusieurs reprises, des 
vingt mille livres et des Sitombbiles. Alors qu'il “avait : ne 


déjà signé son premier accord avec le colonel Lawrence, 


déguisé en archéologue il rendit visite aux maîtres de 
Constantinople et accepta d'eux des présents. C'est un 
homme sans honneur, sans fidélité à la parole donnée. [...] 
— Une dernière question. Que vouliez-vous faire en pros 
clamant l'indépendance de la Syrie, quand vous l'avez 
déclarée à Damas ? : 

— Je voulais établir un Etat syrien avec le concours - 
affectueux de la France, qui est pour tout Syrien une 

Je veux voir la 

Syrie libre sous le patronage officiel de la France. (Action 

Française, 22. 10. 19.) Tee 


L’émir Saïd, qui avait reçu plus tard l'autorisation 
de circuler dans le Midi sans dépasser Lyon, fut par 
la suite autorisé à séjourner à Paris. M. Pauz Con- 
_DEAUX l'a vu à Nice, X Ja veille du jour où allait 
lui parvenir cette autorisation si longtemps attendue : 


— Je suis désolé, me dit l’émir, de me voir ainsi réduit ne 
à l'inactivité, alors que, j'en ai la certitude, ma présence 
dans mon pays serait si utile et-à la Syrie et à la France. 
Le Gouvernement actuel de la Syrie est très impopulaire ETS 
et ne fait qu'ageravér l’anbagonisme qui existe entre les 
populations chrétiennes et mahométanes, Il ne sait et ne 
peut satisfaire ni l'une ni l'autre, Seul, je crois pouvoir. 
. rétablir l'ordre et la concorde, car la famille Abd-el-Kader | 


n’y a qu'à se rappeler comment mon grand-père, en 1860, 
réussit à arrêter les massacres de chrétiens à Damas. Ce 

Je demande l'autorisation de rentrer en Syrie et, en. 
attendant, au moins la possibilité: d'être reçu par la Confé- 
rence des ambassadeurs, afin de lui suggérer les moyens 
de faire régner à nouveau la tranquillité dans mon pays 
si bouleversé. [...] Je désire une Syrie une et indivisible- 
(on ne peut pas raisonnablement Séparer, les’ villes - de 
l'hinterland de celles dé la côte), placée tout entière sous 
le protectorat de la France. La Sÿrie ne peut rien avoir ; 
de commun avec le Hcdjaz. Elle ne saurait, £n_tout cas 
être sous la domination d’un Gouvernement du viné siècle 


qui n'est a un TS 


. Bédouins du désert. 


57 


L'émir Saïd est maintenant aulorisé à séjourmer à Paris. 
Cest l'indication que le 


ce Paris, 24. 2. 20.) 
Les intrigues de Fayçel continuent. 


Dès le 12 septembre 1919, prévoyant une nou- 
territoire 


elle distribution du syrien ei criant de 
plus en plus haut ses tions, l'émir Fayçal arait 
osé envoyer à la de le paix, « en son 
nom et au nom du peuple arabe », la dépêche sui- 
vante : ï 

Les nouvelles qui viennent avec persistance, concernant 


des négociations secrèles entre Gouvernements, visent le 


partage de la Syrie, ont produit une grande efferresccnre. 
ie peuple se révolte à l'idée de ee voir trailé en senf el 
d'être un objet d'échange. Fort de son unlé et de son 
droit, décidé à lutter pour son exience, Ü décline toute 
responsabilité présenle el à venir quan! #ux conséquences 
possibles, si une décision élail prise en mépris de es 
justes rerendicalions. (Figaro, x2. 9. 29.) 


L’émir repart sur ces enfrelaîtes pour l'Europe, 
mandé, dit-on, par l'Angleterre, maleré le désir de 
la France de me pas renouer avec lui de nouvelles 
conrersations. Un ädestroyer anglais l'amens ue besm 
jour à Marseille. « On eut tout juse le temps & 
Vaïguiller sur Calais et Londres en trans diet. » 
*Libre Parole, 23. 10. xg). s 

Empèché par le Gouvernement français de s'ar- 
néter à Paris, il passa cinq semaines à Londres. Son 
langage trop andacieux sembla d'abord k deserrir 
auprès des Anglais mêmes. 

Le Gouvernement britannique lui a fait connaître l'acoord 
relatif à l'occupation militaire de la Cilicie et de ke mme 
côtière de ln Syrie, qui à élé conclu ce jours erniers pur 
LGrande-Bretsgne et La France, et communiqué à ls Con- 


férence de Je paix. L'émir » élevé une proleststion comtre | 


Fatribufion à la zone d'occupation française du Liban et 
du Lftoral syrien, qu'il revendique comme pays arabe Le 
Gouvernement britannique lui » tout-iok formeli-ment 
déclaré qu'il était lié sur o point visivis de L Frame 
par Je 4rañlé de 1016 et entendah demeurer strictement 
Bdèle à ses engagements. ; 

La controrerse entre le Hedjer, représenté ee l'ocur- 
rence per l'émir Faycal, et le Gouvernement britennique, 
paraît reposer eur un malentendu que l'émir s'efforce wai- 
mement d'entreienir, Non seulement k Gouvernement ini 
fannique ne set jamais engagé à reconnaitre la ze 
côtière de la Syce (zone bleue du traité de 1926) comme 
pays arabe, mais il à cosstamment fait les plus expresses 
réserves au sujci des droits de la France dans cie région, 
@iesi qu'en témoigne L corvepondanre échanpée emire Sir 
Henry Macllihon et le chéri de La Mecque. [..} 

L'émir Faycal s'efforce nésnmoins de prouver E con- 


lraûre, et A s'appoie notamment sur sn mémoire 


E prémié 
per son père au Gouvernement britenmique, à y # quelques | 


mais, dens Jequel celui-ci exposait ses revendicaiions suœ 
Tensemble de la Syrie. 
Ce mémoire n'a jamais &é approuré pur le Gone 


Ge Témir sont condamnées à demeprer vase. (Temgs. 
0. 9. 19.) | 
Puis il revint en France dans des cimondiances 
singulières, annoncées per un arficle du Times. 
L'émir Fayçal 2 quitté Londres pour Paris I em & 
haute importance -pour Le paix de l'Orient et du monde 
que 6 visile aboutisse à une entente condale entre Ii et 
Tes mandaiaires futurs de ln Syrie (Times, QE par ke 
Débais, 23. 10. 19) = = 


Gouvernement ei disposé à 
écouler favorablement le petit-fils d'Abd-el-Kader. (Echo 


chance, M Mie 


a à 


Faycal essaye d'abord de éonner le 
RCE Prax l'ayant interne : 

— Ja queaticon du Hedjer mes maintenst (ét : 
ae réponde lemir. Le roysome de Beljur et cmslé 
est indépendant. I a son moi, Hess Je park au |: 
au ocm de LL Sue senbrewet ; Den 4] 

— Et dans quel sens Vote Ales pete 2 00 

— Dons & sen malo ot atcaliie: Me mi ET 
seulement deux choses : l'unité de Syrie ne | 


— La Syrie peut-elle donc s peser dun ee 


racune infurecr Elramste … e 
d'un concours emvupins ? - | 


— Non. Now avons becs d'in: aidés por a SU 
mebon européenne. Mnis ce comes me del étre quens, 


: 


7e 


; M sas ee À Ds 
yçal sait bien que, quünd. les Britanniques 
iü, son. autorilé ne sera pas grande, C'est 
- il est venu demander au Gouvernement anglais 
pas l'abandonner. 
yd George lui a fait comprendre qu'il était décidé 


i éconduit, l'émir eut recours au bluff, Il se rendit 
er à la délégation américaine et, au nom des droits 


réclama l'abrogation des accords franco-aniglais de 
D | 
’olk. ne s'est pas laissé prendre à ce jeu. Il a 
que le Conseil suprême avait approuvé l'arran- 
it. Clemenceau-Lloyd George et que l'affaire ne le 
ait pas. / k RE : 
i l'émir Fayçal obligé de repartir pour Damas, réduit 
compter que sur ses propres forces, qui sont minimes, 
va pèul-être, maintenant, se décider à orienter sa poli- 
dans un éens -francophile, car il ne sera rien sans 
appui. Mais pourquoi la France soulicndrailt-elle les 
ritions de ceb étranger, qui n’a rien de commun avec 
“riens ? Pourquoi ne pas faire plutôt appel aux élé- 
-syriens ?- (Ordre public, 24. 10. 19.) (ou 


f 


Lord Curzon au Foreign Office. 


7 / 2 De) Hu Nes 
Sur ces entrefaites, Lord Curzon était nommé mi- 
distre des Affaires étrangères en Angleterre, F 
ord Curzon a eu une carrière ‘accidentée, Une cam- 
pagne de guerre bien menée, en Orient moyen, le conduisit 
bla vice-royauté des Indes. Il y réussit très mal et faillit 
ner la domination brilannique avec le partage du Ben- 
. Depuis lors, il est resté le champion de la cause 
Vexpansion asiatique. IL est l’homme du golfe Persique, 
a Mésopotamie, de la Perse, de la route de terre du 
ire à Bombay. Nous n'avons rien de bon à augurer de 
nomination au point de vue de notre action en Syrie. 
Lord Curzon est le chef du parti qui a monté l'action 
arabe et les intrigues de Fayçal. C'est le moment de jouer 
ré. (Le nREnseicNÉé, Libre Parole, 26. 10, 19.) 


N'est-ce pas l'écho d'uné manœuvre anglaise que 
portait de Londres cette correspondance insérée 
dans le Malin? SÉTÉMRTe. SRG 

À aucun moment, le Royaume-Uni n'a songé à se 
dérober aux engagements dé 1916 ; à aueun moment, nous 
yons eu une aulre opinion que celle qui fut exprimée 


#. 


AE y ue ù £ 
(x) 11 était allé jusqu'à vouloir s'appuyer sur l'Itälie 
onlre nous : RES AO AL ESS 
‘Au cours d’uné longue conversation àvec le corres, 
t londonien du Gicrnale d'Ilalia, l'émir Fayçal a” 
€ que l'accord conclu entre. MM. Lloyd George et 
menceau, relativement à la Syrie, était purement mili- 
et t@mporaire et que les Arabes combatlaient pour 
écher qu'il ne devienne définitif. [1] 
Une intervention de Vlialie, fût-elle simplement 
aurait une grande répercussion chez les Arabes, 


, 


rx nt pas l'habitude d'oublier les services rendus, Elle 
t à l'Italie en Syrié des avantages, économiques 
préciables, car la Syrie est un pays très riche. 


ès ‘avoir rappelé le proverbe arabe : « Je vous 
D ie aan m'ètes utiké », l'émir Fayçal a 
tout sur la siluation avantageuse que l'Italie 
préndre êur le marché ééonomique de la Syrie 
nse à jouer le rôle auquel l'émir la convie. » 
HtO? 19.) “s re re LE 47 4 


À 


. s'est passé à Paris, il ya quelques jours seulement. On 


enténte avec Fayçal peuvent-ils être plus évidents à ( 


& Z re 
n 


‘dans l'accord du 


7 Séplembre, Et cependant, voyez ce qui 


a dit en résumé à l'émir Fayçal : 

— Les Anglais cherchent à ceréer à la France des 
difficultés en Syrie, Vous-même êtes inconsciemment leur 
instrument. Il faut que cela cesse. I faut que vous fassies 
ce que nous voulons, Coupant tous les liens qui vous 
altachent à l'Angleterre, votre politique doit être Ja nôtre, 
et pas une autre. ï 

Songez à l'ahurissement de l'émir Fayçal, à qui, pen- 
dunt sûi <éjour à Londres, le premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux Affaires élrangères n'avaient cessé 
de répéter sous toutes les formes : 

Nous avons des engagements avec la France en 
Syrie que nous lenons pour sacrés. Allez à Paris et devenez 
l'ami, le collaborateur des Français, » (Jures SauEnwEn, … 
Matin, 31. ro. 19.) : 


L'Agence Havas communiquait tout de suite aux 
journaux un démenti formel : 


« Jamais aucun représentant du Gouvernement français 
n'a tenu à l’émir Fayçal un langage en opposition aves 
les liens d'alliance étroile qui existent entre la France 
et l'Angleterre et avec-les accords qui unissent les deux 
pays et forment la base de leurs relations en Syrie et en 
Mésopotamie. » 

En réponse à celle note, jé ne puis que maintenir que 
l'article paru hier sous ma signalure reproduit scrupuleu- 
sement les déclaralions qui m'ont élé jailes à Londres 
mardi après-midi, Qui à tenu! à l'émir Fayçal les propos 
en question ? Le Gouvernement français doit arriver sans 
peine à le découvrir. Une chose est cerlaine, c'est que 
l'émir Fayça a compris ou ünlerprélé dans ce sens. le. 
langage qu'il a entendu à Paris. (Jures SauenwEN, Matin, 


Ts ATs/:19) 


k [3 


Le double jeu des « coloniaux » anglais et leur 


r) 


Les prétentions de Fayçal détruites, 


L'émir Fayçal, voyant l'accord du 17 séptembre 
sur Je point de passer dans l’ordre des faits accom- 
plis, mulliplie ses protestations. Dans le Matin 
(4. 1x, 19), il prétend que ses « droits » sont mé- 
connus, encore qu'il soit allé les soutenir devant - 
M. Clemenceau lui-même, sur le conseil de M. Lloyd 
George : « Tâchez de vous arranger avec les Français 
pour que l'accord que nous avons conclw avec vous 
en 1915 soit respeclé., » Muis l& Temps (5. 1x4, 19) 
met au point d'une façon définilive les prétentions 
hedjnziennes, en reproduisant dans son ‘téxte 
anglais (2) la note adressée Ie 24 octobre 1915 par 
Sir MacMahon au chérif Hussein, et en l'éclairant > 


# 


> 


(G} MS. ve Giver répond aux Anglais dans, l'Eclair : 
(re rTA 19): SH TRUE 
* « Pardon ! la question ne se pose pas ainsi, Dans le 


moment présent, et en se tenant uniquement sur le terrain 
de l politique internationale, ce n'est pas nous qui avons 
-besoin de vous, mais c'est vous, Anglelerre, qui avez 
besoin de nous: [...] À +0) 

» Nous ayons mieux réussi que vous dans Jes pays 
muüusulmans. Nous y avons des amiliés cerlaines, el ceux 
_de” ces pays qui sont vos sujets nous sont profondément 
attachés. ; ils l'ont montré ‘pendant la guerre, en dépit | 
de l'intervention du commandeur des croyauls. C'est par à 
. nous, c'est par notre influence, que vous devez parvenir à » 
calmer l'Egypte qui bouillonne, l'Inde qui gronde. el 
entre les deux, le Hedjaz, qui ne vous-paraît point sûr, se 
Et ceci est une question vitale pour vous, car il s'agit de 
“tout” votre Empire -d'Orients :»* + à 

(2) Nous la publions en français. 


+4 


= 


Re” 


- 


jun commentaire auquel personne ne répondit, “eur 


est impossible d'y répondre : 


L'émir paraît affirmer que l'accord franco-britannique 
relatif à la relève en Syrie est contraire aux engagements 
pris par la Grande-Bretagne à l'égard : 

2° Des Arabes : l'émir insinue que la Syrie tout entière, 
y Compris la côte, fait partie des régions dites arabes, aux- 
quelles Sir Henry Hactabon promit l'indépendance en 
“ < 

* De lui-même : Fémir semble estimer qu'en vertu des 
HA engagements son autorité personnelle doit S’exercer 
nom seulement sur Ia totalité de la Syrie, mais sur ls 
Palestine. [.:.] 

Or, il résulte de ce texte, 
matière, que : 

1° La Grande-Bretagne a toujours exclu des régions dites 


le seul qui fasse foi en k 


purement arabes non seulement le Liban, mais toute Ia 


région côtière syrienne située à lOuest des quatre villes, 
É'està-dire précisément la zone bleue, où doit s'opérer la 
relève des troupes britanniques par les troupes françaises ; 

2* Ni la Grande-Bretagne ni la France ne se sont 
engagées à imposer aux régions dites arabes l'autorité per- 
sopnelle de l’émir Fayçal, fils du roi Hussein, qu'il s'agît 
des quatre villes ou de la Palestine, ou de tout autre pays 
de langue arabe. 


ML Gresrave GaUuTuErRoT, ancien chef du bureau 
des opérations des troupes françaises du Levant, a 
ämalvsé dans le Libre Parole (18. 12. 19) le vrai 
rôle de Fayçal : 

Fayeal n'eùt rien été s'il n'eùt été l'homme de paille 
de K: domination anglaise opposée à la domination fran- 
gaie en ces régions intermédiaires entre l'Egypte et la 
Mésopotamie. 

Mais, après s'être prêté à ce jeu de la politique bri- 


fannique, Fayçal et ses partisens entendent s'en atiribuer | 


&eux-mèmes les profits. Après avoir, de concert ayec 
tertäins « coloniaux », mené contre la France et dans la 
rome littorale ellemème une campagne aussi perfide 
quacharnée, ils prennent au eérieux le mouvement. de 
NV « Indépendance arabe », et emploient pour confisquer 
celle-ci des procédés identiques à ceux des Jeunes-Tures. 
Leur Club arabe, avec ses nombreuses filiales, est une 
réplique du Comité-Union et Progrès. Nous avons même 
acquis sur place la conviction que les deux mouvements 
n'en font plus qu'un, héstile à toute ingérence étrangère, 
— britinnique aussi bien que française. (Libre Parole, 
28- r2. 19) 


L'Angleterre ne le soutenant plus ouvertement 
comme elle l'a trop fait, Fémir Fayeel est contraint 
de rabattre, en apparence du moins, quelques-unes 


_ de ses ambitions. Il repart pour la Syrie, afin d'es- 


sayer d'y ramener ses partisans à une attitude moins 
dangereuse pour lui. Après, que fera-t-il> Allah le 
sait. 


- Avons-nous eu un accord avec Fayçal? 


Jusqu'à quel point y a-til eu accord entre la° 


France et l'émir ? Le Temps, ayant annoncé le pre- 
mir cet accord et indiqué même sur quelles bases 


- était conclu, s'aitirait un démenti due ministère 


” Hama, Homs 
. Je concours de conseillers et inspecteurs français. 

Dons ka région de la Békos, réclamée à la fois par le - 
7 Liban et par l'Etat arabe, a police sera provisoirement 


des Affaires étrangères. L'Echo de Paris publiait et 
commentait les deux textes : 


L'émir 


d'un Etat arabe englobant les quatre villes de Damas, 
et Alep, qui sera administré par l’émir avec 


exeroée 4 une | gendumerie arabe encadrée P: 


collaborer avec l'émir. (Echo de Paris, 8. 


créé le 25. 


se rallie au mandat francais pour l'ensemble de asian Sue, un des fond. 


la Syrie; en retour, la France consent à la formation, 


+ L'attribution 


par la Conférence de la pair, mais il semble ‘que 
libanaise ail toute chance de l'emporter, 

La collaboration financière et économique de la Fran 
est, d'autre part, acceptée par l'émir, à l'exclusion de toute 
autre. ‘ 

Le nouveau voyage de l’émir en Syrié paraît avoir pour. 
but de préparer les esprits à la collaboration entre la: 
France et les musulmans de Syrie définie par cet accord.s 

Un démenti diplomatique est opposé aux renseignements: 
du Temps. Il se peut que l'accord de l'émir Fayçal. né: 
soit pas formellement eonclu, mais les bases indiquées 
paraissent vraisemblables, La mesure est importante ; elle 
atteste de la part du Gouvernement français le désir de 
1.20.) 


Mais le Temps (9. 1. 20) maintint son information | 
et même la renforça : 


I} est indéniable que les pourparlers entre le Gouverne- 
ment français et l'émir Fayçal aient abouti à ün accord 
conforme à celui dont nous avons donné les grandes, 
lignes et que le voyage du prince en Syrie ait pour objet, 
ainsi que nous l'avons dit, de préparer à cet accord. les 
musulmans extrémistes de Syrie. 

Nous avons dit hier qu'en vertu de cet accord l'émir 
Fayçal acceptait le concours de conseillers et d'inspecteurs 
français. Ces conseillers et inspecteurs seront nommés 
chaque fois pour une durée de deux ans, avec core 
renouvelable. 

Quant à la région contesiée de la Békaa, il sable 
entendu que l'on s'efforcera d'obtenir de la Conférence de 
la paix que l'attribution de cette région soit au Liban, soit. 
à l'Elat arabe, soit résolue par un plébiscite. RTS 


LEE 


L'authenticité des renscisnements donnés par le 
Temps a été confirmée par M. Poincaré (Revue des 
Deux Mondes, 1. 5. 20), qui date et qualifie « le. 
malencontreux aëcord du 6 janvier comme une 
promesse d’abdication de la France ». ! = 


(4 suivre.) ? . ss 
ANTOINE LESTRA. — FEnxanp LOUYET. | 
> à LL: 


ès : - Æ 


; 


 ÉPHÉMÉRIDES. 


Lundi 25 octobre 1926. _ NES 


France. — Digne : Décl. de } « Assemblée chrétienne 
évangélique de Digne », association culluelle (J. O.,. 
II. 12. 26). | ra 

Jouat 11 novembre.- 4 U 


Erats-Unis, — Pilisburg : Mort de Charles % ut 
né en 1853 à Fribourg-en-Brisgau, établi à Piltsburg en 
1868, dir. du journal cath. allem. le Pittsburg Beobachter 
en 1880, fond. du Pitisburg Catholic Observer en 1808, 
10. 16 chev. de St-Grégoire par Benoît XV, 
oïganis. et trésorier de la Catholic Press Associauon où 
the United States and Canada. 


Mardi 16 novembre, 
Mort du baron Max von 


AUTRICHE. — Vienne : 
Basse-Autriche, fut chargé en 1893, 
de Linz, de lancer un quoi. cath. populaire, la R it 

Mardi 23 novembre. & 


Savr-Sièce. — Réponse du card. Pierre G: $ 
lettre du gén. de Castelnau, pes de kR F. 
17 10. 26. S 


ns 1= décembre. 


— D. (min. Fin.) fixant le taux d'intérêt des 


Ja défense nation. à un mois (J. O., 2. 12. 26). 
aris : M. Schumans, env. extr. et min. plénip. de 
M. Rafael Estrella Urena, env. extr. et min. 


e la Rép. dominicaine, remettent leurs lettres de 
M. Doumergue. — Le prix littér. Lasserre de 
Léopold Lacour. — 
t Raoul Jarry, qui, le g. 5. 26, lors de la fête de. 


fr. est attribué à l'histor. 


e d'Arc, blessa grièvement Roger Pichon, est con- 


né à 2 mois de prison avec sursis, à 100 fr. d'amende 


_5 000 francs de dommages- intérêts. — Mort de Léon 
mann, mathémat., âgé de 68 ans. 
BANIE. — Sciaglia : Fin du mouvement insurrect. après 
_de combat acharné. 


. — Santiago : Le Gouv. reçoit une nouv, propos. 


M. Kellogg, secr. Etat des Etats-Unis, concernant le 
rel. à Tacna et Arica ; ces territoires seraient cédés 


la Bolivie, qui dédommagerait le Chili et le Pérou. - 


DE-BRETAGNE. — Birmingham : Mort de Mgr Edward 

né à Stafford le rr. 5. 38, élevé à Sedgley Park 
Oscott, prêtre en 1S6r, vic. à Longton, rect: du Sémin. 
ton (1833-83), év. tit. Fessa et auxil. Birmingham de 
thorne le 19. 11. 70, év. Birmingham le 17. 2. 

dont il fut le 1€ arch. le 28. ro. 11, démiss. et arch. 
acri le 13. 6. 21, governer de l'Univ, de Birmingham. 
Chelmsford (Essex) : ŒElect., comme conserv., du 
ut-col. Charles Kenneth Howard "Bury, né le 15. 8. 83, 
s d'un capit. ct petit-fils du 16* comte de Suffolk and 


shire et de Lady Emily Howard Bury (fille du 3° comte 


harleville), élevé à Eton ef à Sandhurst, offic. ; Pris. 
guerre en 1918, à voyagé en Chine, au Turkestan : ‘dirigé 
ascension du mont Everest en 1921, a écrit Mount 
veresl : : The Reconnaissance ; dép. umionisle de Bilston 
Juis UE secr. privé parlem. du sous-secr, Etat Guerre. 
IRÈCE. 
FE 


Athènes : Sign. 
et protoc. annexes concernant les biens des 


$ en Turquie et des Tres e en Grèce, ainsi que les autres 


est. pendantes. 7 
ALI. — Les commiss, provinc. prévues par la loi de - 
public ont terminé leurs travaux ; 552 personnes, 
ostiles au régime fasciste, sont .condamnées au domicile 


— Varsovie : 


'OLOGNE. 


EC 


rare ntie avec la Roumanie du 26, 3. 
le traïté d'alliance du 3. 4. 21. 


Le Sénat ratifie le trailé de 
26 destiné à rem- 


. — Moscou: L'urne contenant les cendres de 
rassine est scellée dans les murs du Kremlin, ; 

ÊE Jeudi 2 décembre. 
France, — D: (min. Aff. étr.) portant promulg. de la 


onvent. et du protoc. rel. à l’applic. du repos hebdomad. 
ans les établissements industr., signés à Paris le »8. r. 
- entre la France et la Belgique (J. O., 5. 12. 26). — 
: Décréfs- (2 déc.) et arrêtés (10, 19, 15, 19, 22, 23 et 
v., 2 déc.) (min. Fin) portant ‘suppress., créat. et | 
isat. de perceptions, réorganis. du service des tré- 
pertes gén. et dés réceltes des fin., affectat. et mutat. 


20:, 9,:42-26); 
Montpellier : : À Ja He St-Pierre, inaug. d'un 
ment élevé par souscription à la mémoire du card. 


E* Décl. de l'Assoc, dite La diocésaine de 
NO, 19: 12. #)2 FT 
M Ty Simon, né à Ébruniée le 
. dép. Tarn dépuis 1910, min. Col. (917-1920), 
1. Commiss. des fin. fe la Ch. (mars Re du 
-$0c. 


des accords gréco-turcs sur 


partic. des fin, nominat. et mulat. de per- 


; déc: le 21. 12: 21 ; “oraison fun. par le card. 
: 


* M. Charles Widor sur Emile Paladilhe. 


ah d'histo ogie à Zurich en a 1865, à Halle en 1881, décou- — 


it le bacille de la fièvre typhoïde (bacille d "Eberth), auteur 2 


de: Zur Kenninis der bakterit. Mykosen, 1872 ; loctule 


Rhachitis, 1878 ; Thrombose, 1888 ; Bakleriol, Wandiaf., 
1897. 

 Caxana, — L'Etat d'Ontario vote la suppress, de la 
prohibit. des boissons alcooliques, ce qui porte à 6 Le- 


nombre des provinces « humides ». 

DaxEmarx, — Elect. gén. au Folketing sauf dans 
îles Feroë ; majorité du centre gauche et des conserv., le 
cabinet socialiste Stauning démissionne le 3 déc. x, 
Etats-Unis. — Davenport : Mort de Mgr James Davis, 
né à Davenport le 7. 11. 1852, vic. gén., év. tit. Milopo- 
tamos et coadj. Davenport le 7. 10. 1904, év. Davenport 
le 22. 12. 1906. 

GrAxDE-BRETAGNE. — Londres : Les règlements d’excep- 
tion cessent d'être en vigueur: 

NicanaGua. — Puerlo-Cabezas : Le DT Juan Sacassa, anc. 
prés: et chef polit. des révolutionnaires libér., établit un 
Gouvernement libéral en opposition au Gouv. conservat: du 
prés. A. Diaz. 


Vendredi 3 décembre, 


France. — L. modifiant les art. 419, 420 et 421 du code 
pénal (hausse illicite) (J. O., 4. 12. 26). — D, (min. Aff. 
étr.) portant promulg. de la convent. intern. pour la 
suppress. de la traite des femmes et des enfants, signée 
à Genève le 30. g. 21 (J. O., 5. 12. 26). — D. (min. Aff. 
étr.) nommant M. Paul Claudel amb. Washinglon (J. O., 
18. 12. 26). — D. (min. Int.) rel. au Cons. de préfect. 
de la Seine (J. ©., 5. 12. 26). — D. (min. Fin.) rel. au 
taux (porté à 10 fr.) de la taxe sur les légalisations faites 
au ministère de la Just. (J. O., 6-7, 12. 26). — D. (min. 
.E P.) nommant M, Maurice Croiset admin. “et M. Jacques J 
d’Arsonval vice-prés. de l'assemblée des profes. du Coll: de DE 
France pour une nouv. période de 3 ans à partir du ET 
16. 11. 26 (J. O., 6-7. 12. 26). — D. qe I. P.) rel. à la 
réun, des musées nation. (J. O., 12. 26). 1 
Chambre : Vote du budget ds de penses, — M. Em- 
manuel Evain dépose une propos. L. tendant à réduire le 
- nombre des dép. (J. O., 5. 12. 26). = 
Paris : L'égyptologue Alexandre Moret est élu m, : 
tit. de l’Ac. des inser. et belles-lettr. en rempl. de Gcorges JC 
Bénédite, déc. le 23. 3. 26. e Fi 
ALLEMAGNE. —. Berlin : Le Reichstag adopte, par 250 
contre 158, la nouv, L. pour la prolection de la jeunesse 
tontre les publicat. obscènes. — Congrès ouvrier du Reich, 
-1 600 délégués. 
BELcique. — Bruxelles : Mort de Gérard Cooreman, du A 
parti cath., anc. prés. de la Ch. des représentants, ane. 
min. de l'Industr. et du Trav., min. Ælat, âgé de 74 ans. = 
Bozvie. — Le Gouv. accepte la proposit. de M. Kellogg | 
rel. au règlement de la quest. de Tacna et Arica, TELE 
Granr-Breracne, — Londres: La Ch. des Communes 
adopte en 32 lect. le Catholic Relief Bill (émancip. des” ET 2 EPS 
cath.), qui supprime la plupart des restrictions encore 2 
imposées au clergé et aux fidèles de l'Eglise cath. 
Confér. réunissant 6 représ. de la Fédér. des industr. bé Æ 
et 5 dél. de la Fédér. industr. allem.'(3-4 déc.) ; quest. 
traitées : abolition de la double taxat. sur les RARE 
polit. commerce. gén. en Europe, foires commerce. LE, 
Russie. — L'expédit. polaire soviétique prend possession. 
de Filot Herald, près de l'Alaska. LS 
Syrie. — Le prince Ahmed Mamy bey. chef Etat ee Pr 
se, remanie son cabinet. à 


Samedi 4 décembre. 


FRANCE. =D. (min. Comm.) réduisant le droît de sortie PAT 
sur les volailles mortes (J. O., 6-7. 12. 26). 
= — Paris: Mgr Maglione ét M. Briand signent | 


2 accords par lesquels le Saint-Siège et le Gouv. fr. con- 
viennent des honneurs liturgiques à rendre aux représ: 
- de la France tant dans les pays de capitulations que dans 
ceux où les capitul, ont été abrogées ou ont cessé d’être 
appliquées# — La Commiss. des réparat. accepte la démiss, 
de M. Joseph E. Sterrett, m. améric. du Comité | LC an ÿ 


“transferts, à la date du 15. J. 27 et nomme à ce poste, 
-M Pierre Jay, de New-York. — Constitut. du tribunal des 


- conflits pour sa 19° période trienn. (J. O., 6-7. 12: 26). LÉ ré 


— Séance publ. ann. de V'Ac. des Beaux-Arts ; notice dé. 


Vale ptit Mn rl PRO MEN EET, 
2 AA e 14 mn À, 6 274 


s 


pe 
à 


RS 


Bercrque. — Bruxelles: Confér: intern. des femmes 
socialistes ; ra pays sont reprès. : composit. el attributions 
du Comité consiltatif féministe qui doit être adjoint à 
= Jexévutif de l'Intern. socialiste. 

Gnècs. — Aihènes: M. Alexandre Zaïmis forme un 
cabinet d'un. nationale; message du gèn. Condilis annon- 
çant au peuple qu'il remet le pouvoir au Gouv. parlemen- 
tre. 

Pre. — Rome: Le prince Lodovico Potenziani est 
nommé gouv. de la ville. 


Dimanche 5 décembre, 


Francs. —— D. (min. AÏ. &tr:) portant promulg. de. la 
convent. et du protoc. rel. à la simplifie, des formalités 
douanières signés À Genève le 3. 11. 23 (. O., 11. rm 26). 
— D. (min. Fin.) rel. à l'applic. de la taxe de timbre sur 
les notes des restaurants (7. O., ro, 12. 26). | 

— Giverny: Mort du peintre Claude Monet, né à Paris 
le 14: rr. 18%o : obsèques @iv. le 8 déc: 

— Mérseille : Mort-du chan. Jean-Baptiste Fouque, né 
en 1851, fond. de l'Enfance délaissée, du Relèrement de 
Venf: coupable, de l'hôpital. Saint-Joseph. 

— Paris : Le Nouveau Siècle cesse &a public. quotid. et 
redevient hebdom. 

Arrewacns. — Berlin: M. Théodor Wolf donne sa 
- démiss. de m. du parti démocrate, parce qu'une disaine 
de dép. de ce parti votèrent ln loi de censure contre les 
public. absoènes. 

Canrt. — Le Gouv. accepte, en prinoipe, ka solut pro- 
posée par M. Kellogg rel. à la quest. de Tacna et Arica. 

GvaremaLa. — Le gôn. Lazare Chacop est élu prés. Rép., 
mandet de 6 ans. 

Exarue. — Vérone : Arrest. de 48 communistes, 

Nonvècs. — Oslo : Le parti ouvrier vole la fusion avec 
le parti socialdémocrale. 

Suisse. — Berne: Referendum sur le monopole du 


comm, des céréales ; contre le monopole 8?r 000, pour 


865 000. 
Lundi 6 décembre. à 


> DFhancs. — D. (min. G.) rel. à le créat. d'un kboreloire 
pat. de télégr. sans fi (. O1, 17. 12. 26). — D. (min. 
Mar) rel. à l'organ. de l'ée. navale et de_l'éc. &'upplic. 
des enseignes de vaisseau (J. O., 17. 12.490). \ 
D Nevers : Décl. de l'Ass. diocés, (. O., 12. ro. 3). 
2 Paris: 5e Sem. des Ecrivains -cath. (6-12  déo.) 
(D. C., 16, col. 1052-1090, 1195-r167). 
© — Stresbourg: Mort du ch: Leo Ehrhard, né à 
Fegersheïim le ro. à. 5o, élève du Petit Sém. de Stras- 
* bourg, prêtre en 188, doet. en phil. à l'Univ. de Heidel- 
berg Je 6: 5.97, a publié divers travaux hist. sur Enlo- 
gius Schneïder, l'espion de Napoléon Schulmeisier, le. onrc 
dinat Louis de Rohan, une iièse sur Les surces Risto- 
riques des Meximes de La Rochefoucauld. 
= Erars-Unrs. — Washingion : Ouv. de la ern. sess, du 
… 69° Congrès, dont les pouvoirs expirent le 4.13. 27 ; mes 
sage du prés. Coolidge ; grande prospérité du pays, ardent 
désir de paix. j 
LT'Grècs. — Athènes: M. Sophoulis, 
. républic., est élu prés. Ghanibre, 
Trauts. — Rome : Le cabinef décide, sir Ia propos. de 
- M. Mussolini, l'aholit. de toutes les sous-préfectures et la 
crést. de r7 nouv. provinces. 
Poroëxe — Posen : M. "Roman Dmowski, chef des 
= nationaux démocrates, crée une nouv. organisat. poli, 
Je « Camp de la Grande Pologne ». 
- _ Surss. — Berne : M. Paul Maillefer, du groupe radical 
 démoerat., est lu prés. du Cons. national par rx 
contre 63 À M. Robert Grimm, du parti socialiste, vice 


de l'Un. des parts 


13e . . prés. du Cons. nätionel. à 


Voucosravis. — À In suite du traité 


sion, suivie, le lendemain, de celle du cabinet Quzouno- 
ÿ witch. “ * 


+. Mardi 7 décembre, 


… Francs. — L. modif. l'art, 5 du livre Il du code du 


trav. et de Ja prévoy. soc. (travaux interdits aux enfants 
. de moins de 18 ans et aux fèmmes) (4 O., & ta. 46). — 


à HE SNS 


-D. (min. Col) portnto 


MeKinley, êgé 


, Aurmetis. =—: Vienne : Le Con: 


ialo-albanais, {rente signe une. convent. 


; Q = M: Momtchilo Ninichitch, min. AË. étr., donne st démis- 


auxil. et d'offio, de santé mili  è 
— Chambre: Examen de ln 
M, Poincuré sur la situat. fin. et le : 
M. Malry est Elu prés. de la Commisse ds 
38 contre 7 à M. Jules Prevel, et-3 übsten!., en" 
Henry Simon, déo, le a. 12. 20. et 
— Clermont-Ferrand : Mort du chan. Pierre-Geots 
Régis Crégut, hist, archiv. dioe., né À Ardes en 2858. 
.— Paris: Le gén. de Castelnau. désigne le” 
d'Armau de Pouydraguin comme dir, gén. des Sèm 
de la Eigue des Patriotes. LS M8 Ro 
ActewAons, — Berlin : Le comte Weslarp est réélu pèus 
deux ans prés. du parti nationaliste, | Ar. 
Corowmie, — Bogota : Pémiss, dn cabinet. RL, 
Granos-BretaGne, — Londres: M. Ramsay 
est réélu prés. du parti parlem, travailliste, EE 
Lerronte, — Riga : Démiss, du onbinet Alberings à la 
suite du vote du Parlem. déclarant insuffisante la réponse 
\ une interpell, concernant la vacance du poste de min. 
des Fin. depuis août, s nt 
Rouwanie., — Bucarest : Incendie du Palnis Royal." 


< 


+ 


Mercredi 8 décembre, 


Fuancs, — D, (min. Fin.) concernant le payement. des 
arrérages (de pensions) exigibles dépuis le 2,4 8. See 8! 
non frappés de dédhéance (. O., 18. 19. 96). — te 
Gmin. L P.) rel, aux concours des fac. de droit (04, 
9. 12. 26), — D, (min. Agr.) rel. à la comptabilité des 
soc. de courses et du pari mutuel (. O., 11. #3. 20) 
— Neuilly : Jean-Baptiste Bidegain, qui en remit 
à Guyot de Villeneuye Jes fiches du Grand-Orienl de 
France sur les offio. cuth., réduit à la misère, se suicite. 
en compagnie de sù femme. Il était l'auteur du Gr à 
Orient de France et de Masques ef Jigures maçonfiques, 
âgé de 5x ans. ; x AS. 
— Paris: Mont subite de Jean Mouret, né À Limoges 
le 18. 8. 65, dép: socinl. Seîne (1919-1024). — Mot de 
Antoine Pillet, profess, de droit intern. privé à It te 
de droit de Paris, vice-prés. de Fl'Inst. de droit intime 
Mort de Mme Gustave Mesureur, née Amélie de Watlly, 
vonve de l'ano. mim et dir, dè l'Assist. publ., fondatrice 
de la Société Victor Hugo, fomme de lettres. - ie 
Erars-Unis, — Martinsville (Indiana) : Mort du sên. 
de 7o ans. A EEE 16 
Sounan. — Wady Halja: Mort du chef derviche OSn 
Abu Bake Digna, dit Osman le Barbu, n6 à Suakim, ui 
des chefs’ qui combaitirent À V'Est du Soudan, de x 
à 18o8, les Anglais: d'abord, nveo le Muhdi, le gén 
Charles , George. (Ghineée) Gordon (Pacha), puis, | 
mort en 1885 du Mahdi et de Gordon, le gén. Horit 
Herbert Kilohener (Pacha) : il fut fait prisonn. le 18.0x. 


1900 dans le Wauxiba par le oapit. Burges FAP 
Tonquie, — Angora : Le Gouv. Signe le compromie-dla 
bitrage rel. à l'affaire du Lotus, le compromis est méresst 
à La Haye. “a NT 

{ 


Jeudi 9 décembre. 


SEnanes, = D: (min. Trav.) portant règlement d'admin. 
puis pour l'applie. L. 23. 4 ro sur la journée de 8 h. 
dans les entreprises de manulent, dans ) 
accessibles aux navires de haute mer (J. ©, 16, 2. à 
— D. {min. Gol.) rendant applio. À toutes les col. ln 
r. 3. 188$ oyant pour objet d'interdire aux étrangers: 
pêche dans les eaux terrilor, de France et d'Algérie (1. 0. 
15. 19. 26). NX LEUR STE 
— Chambre : Vote de là loi de fin. par 410 contre 158) 
— Pañis: Arrivée de 4 des 6 premiers évêques ÿ 
— Mort de l'histor, Henry Cochin , né le Br. 
Paris, m, de l'Ac. des :inser: êt_ belles-lettr, 
{rSos-ror4), rat En 
= Arbañe. — Tirant : La Ch. ratifié l'acoonl & 
s. sup, de | 
ttachant les eomx 
luthére.. d'Autriche À celles d'Allem , lets re 
tants obtiennent 2 sièges avec voix di 
je -des Eglises luth, aHém, (Mon LR Le LAS 
KLGIQUe, — Bruxelles : Le Môniteur publie 
nyal instituant un Comité nat.:du comm. ext. 
 Granvs-Bnrracne, — Londres : ‘Ch. des Ga 
adopte une résolut. entérinant Fab 
d'exception en vigueur pendant 


Af é) Hbtarara M. Robert de. 


à He (4. O., 18. 12. 96). — D. (min. Fin.) 
ux Bondil. de remboursement des bons de lu Défense 


À un mois, suivi d'une décision (10 déc.) de la caisse 


tonome de gestion des bons de Ia Défense nat, et 
imortissement de la dette. publ. concernant les émis- 
ions dè ces bons et d'un arrêté (ro déc.) rel. à la créal., 
À la caisse centr, du RUE public, de comptes de dépôt 
ec: préavis d'un mois (J, O., rx. 19. 26). 
— Paris: La conf. des ambass., après consullalion de 
Commiss. de contrôle milit. interalliée, juge à l'una- 
que les explications du gén: von Pawels, répré- 
ntant du Gouv. allem., sur le démantèlement des Torti- 
ations de Kœnigsberg, Kustrin et Glogau et sur la limi- 
ion des exportations de matériel de guerre, ne peuvent 
e Fe nse tuilsanies et envoie un rapport à la confér. 


autte Us — New- Yorts Fe prix ann, de la fondat. 
ue Wilson (25 000 dollars) est conféré au sén, Elihu 

en reconnaiss. des services rendus à l'humanité et 
à paix par sa collabot, à la créat. de la Cour de Just. 


ND BRETAGNE. — Londres : 1 Ch. des Communes 
en. 39 lect. le projet. de L,- tendant à limiter les 
mptes rendus de presse dans les affaires judic., spécia- 
t dans les-aff. de divorce, annulat. de mariage, 
at. de corps, 
L . — Oslo : Le Comité Nobel du Storthing 
cetne lé prix de la paix pour 1925 à Sir Austen Cham- 
clain ét au gén. Charles G. Dawes et celui de 1926 à 
‘A Briand et G. Stresemann. 
,. — Lima: Démiss. 


du cabinet Ale jandrino 


na, le D'. Pedro Rada Gamio forme le nouv. mi- 


Xe... 

SUISSE. — Genève : M. G. Stresemann, min. Aff. étr. 
émagne , Signe le protocole concérnant le stalut de la 

r perm. de just. intern. de La Haye. 

UGOSLAVIE, — Belgrade : Mort de Nicolas Pachitch, 
a Zaïichar le 18. ra. 1846 ; il prit part à l'insurrect, 
l'Herzégovine en 1875, de Zaïtchar en 1883, chef du 
i radical national, prés. de la Skouptchina en 1889, 

. Cons. en 1891-92, min. Aff. élr. en 1904, prés. Gons. 
06-1926, funérailles pat. le 12 die. 


Samedi 11 décembre. | ï 


nor. — D. (min. Just.) a au jugémént des appels 
ordonnances rendues par lé prés. du tribunal de pre- 
ère inst. (J. O.,-15, 12. 26). — D. {min. Int.) portant 
lement d’admin. publ. en exécut. de L. 13. 8. :6, 
17 et 4, autorisant les communes À établir des tuxes 
O., 12. 12. 26 ; erralum, J. O., 23. 2. 2 — Décret 
. Fin.) réel. au règlement des versemerffs effectués à 
ceas, de la vente des timbres des retraites ouvr, et pays. 
si que des versèm:, effect. par les exploitants: au profit 
la caisse aulon. des ouvriers mineurs et des agents des 
em. de fer secondaires (J. O., 19. 12. 26), — D, (min. 
av.) fixant les {aux des subvent. à allouer, aux caisses 
secours contre le chômage involontaire par manque de 
v. pour le premier sem, 1926 (J. O., 13-14. va. 26). 
Paris : Mort de Mgr Maurice Landrieux, n6à Trigny 
1. 10, By, vic. gén. Reims en 1894, archipr. de la 
bédr. de Reims en 1912, év. Dijon le 6, 12. 15, auteur 
: Au pays du Christ, Une Petite-Sœur, Un légal à 
salem, L'Eglise et les "Eglises dans l'histoire, l'Histoire 
él les ‘hisloires dans la Bible, L'Inquisition, De la Trinité 
l'Eucharistie, L'Islam, Courtes. es sur les Evangiles 
anche, Le divin Méconnu. — Séañce publ. ann. 
c. des - sc, mor, et polit. ; dise, de M. Charles Lyon- 
r Ja vie et les travaux de Cambacérès, 
# — Tirana : Le Sénat cars ds pue d'amit. et 


A | 4 
"M. Tanner constitue un 
illanpan, anci femme de chambre, 
d'Helsingfors en | 
Affaires sociales, 
Durham: L'Univ. confère à M, Te 
le titre ss doct.. fonere causa, 
et "ee 


_— Mélinape rs : 
AE ; Mile 


3907 et is. municipal 
sde LR euslal or” ds 


: Gautier command. 


- Janssen, ano, 


: d'Oldham de r899 à 1917, prés. 


— Dares Due de “Kiss Una Crowe, secon le 
fille de l'anc. sous-secr. perm, au Foreign Office Sir Eyre 
Crowe (mort: l'an dernier) et de Clema von Bonin (fille 
du pros Gerhardt), retrouvée noyée près de Swanage le 
20 déc 


ravie, — Rome : Un incendie détruit L’ « Apollo », salle 
de spcêtacle, 6 victimes, 

Rouvante. — Bucarest: La reine Marie remplace le 
prince Nicolas au Cons. de régence, 

Suisse, — Genève : Le bar, Gaston-A.-Bertrand Claugol, 
au nom du Gouv. fr., signe la convent. sur l'esclav, éln* 
borée en sept. par l'Ass. S. D, N. — Clôture de ln 
48e sess, du Cons. S$. D, N : territoire de la Sarre, protoc. 


interprétatif du règlement de du 


droit d'investigation. 


1924 pour l'organis, 


Dimanche 12 décembre, 

France, — D, (min. Fin.) rel. au payement des droits 
de timbre des‘ entreprises d'épargne (J. O., 16. 42, 90; 
errala, J, O., 19. 12. 96). 

Calvi : Un canot automobile dépose 8 
dont Filippo Turati, chef du parti socialiste ital, 
de l'Avanti, qui arrivera à Paris le 16 déc. 

Lille : MM. Félix Coquelle, Jules Carlier-Caffieri et 
Charles Coutel, de L liste, républ, d'un, nat., sont élus 
dép. Nord, en rempl. de Gustave Delory et Charles Saint- 
Venant, soc. S. F. ee ., et d'Ernest Mucurez, de-lh gauche 
rad., décédés. 

— Paris: Mort de Jean Richepin, né à Médéa le 
4 9. 1849, de lAc. fr., élevé aux lycées Napoléon, de 
Douai, Charlemagne, à l’Ee. Norm. sup., marié à Marie- 
Emmanuele de Slempovoska ; auteur de La Chanson des 
gueux, 1876 ; Les Blasphèmes, 1884 ; Le Flibuslier, t888 ; 
Le Chemineaw, 1897 ; obsèques relig, le 16 déc, 


passagers ital., 


Cumne. — Le vaisseau Lien-Shing, de la Gi9 Indochina, 
heurte un réoif au large de Changhni, 25 pers. noyées. 
… Java, — Balavia ! D, condamnant à la déportat, dans 1 


Nouvelle-Guinée 24 chef$ communistes rebelles. 
NianAGuA, —— Managua: Manifeste du prés, 
Diaz accusant de nouveau le Gouy. mexicain 


Adolfo. 
de faire 


équiper des vaisseaux dans le but de lancer une expédi- 


tion contre le Nicarigua et de soutenir le Gouv. libér. 
M, Juan Sacassa. 

Suisse. — Genève : GIôt, de la confér. des représentants 
des 6 grandes Puissances ; accord sur le! contrôle milit, ; 
lo Commission Walch quittera l'Allemagne Je r, 2. 
le Comité d'inveslig. de la S, D. N. entrera aussitôt on 
fonction ; entre Lemps, le Reich fera de nouv. proposil, 
À la Confér. des amb,-au sujet des fortificat. de Koenigs- 
berg et de la fabricat. du matériel de guerre, et si lu. 


de 


conflit demeure, ces 2 questions seront portées devant le 


Cons. 


S:, DNS | | 
Lundi 13" décembre, 


France, — L. portant code du trav, marit. (J, O., 15. vo, 
26 ; errala, J, O., 22, 12. 26 — D, (min. G.) nommant Je 
chef de bat, Eugènc-M.-Joseph Belandou command. milit. 
du territoire de Ghardaïa et le chef de bat. Victor-Auguste 
milit, du territ. des Oasis (J, O., 16, x, 
Mar.) fixant les condil. d'admiss, “À 


26). — Cire. (min. 
12. 26), 


l'éc. de guerre navaleen 1927 (. O., r6. 

— Paris: La Comm. des réparat. 
M. René Tilmont comme représent, 
Comité des transferts, ek nomme à 
min, Fin, Belgique, — Séance publ, änn. 
de l'Ac. des sc., éloge de Boussingault par M. Alfred 
Lacroix. =— Mort du sculpteur Fernand David, né À Paris 
en 1871: 

— Saint-Auban  (Basses-Alpes) : Explosion, - dans une 
usine de produits chimiques, de! 20.000 kilos de chlore 
liquide ; 23 moris, 70 blessés, 

CruLx, Lole: Le transport chilien Arauca. coule 
pendant une tempôte, 67 victimes, 

Danemank. — Copenhague : M. Thomas Madsen-Mygdal 
constitue le nouv,. ministère, 

Gnanoe-Bneraëns. «— Londres : Mort de Lord Alfred 
Emmott, né en 1858, fils de Thomas Emmot de Brook- 
field, Oldham, élevé à Grove House, Tottenham, mepr. libér. 
de la Comm. des voies 
min. Trav. publ. (gtk 


de la Belgique au 
sa place M 


et commun,., sous-secr. Elat Col., 


! 1p19), créé 1° baron en of Oldham en ‘1914 


97 et. 


ape ge 


et dir. 


LE 


4 


accepte la dém, de » m7 


KL, 


fr? 


M. Albert ue #: 


# 


". 
1:14 
je » 
4 


è 


Suisse, — Berne : se du Cons. féd. à la France, à 

l'Italie et à la Grèce: la dénonciation de J'Union moné- 
- taire latine par la Belgique à dater du 1. r. 27 entraîne 
à l'entière dissolution de l'Union. 


Mardi 14 décembre, 


France, — L. interdisant la vente à tempérament des 
valeurs à lots (J, O., 16. 12. 26). 

— Be Mans : Mort d'Amédée Bollée, a contribué par 
ses inventions au développ. de l'industrie automobile, 
5g ans. 

— Paris : Adresse de l'épisc. fr, à celui du Mexique. 
— Célébrat. du cénten. de Laënnec à l'Hôtel de Ville et 
à l'Acad. de méd. 
Saint-Clair (Var) : 


Mort du peintre belge Théo Van 


» =  Rysselberghe. 
Au :BeLcique. — Bruzelles : Par arrêté royal, M. Louis de 
FE Brouckère, sén., est nommé délégué belge à la Comm. 


de réconciliation. 

Mort de Mgr François-Xavier 

év. Oviedo le 
Nilopolis le 


Er perm, belgo-allem. 
< 2 ESPAGNE. — Pampelune : 
rt Re Baztan y Urniza, né à Sada le 28. 12. 44, 

rh. 11. oh, démiss. et transféré év. tit. 
18. ro. 20. 

GRanxpE-BRETAGNE. — Londres : La Ch. des Lords adopte 
le projet de L. abolissant des restrictions encore imposées 
aux calh. en Angleterre et le projet de L. interdisant la 
publicat. des débats rel. aux procès de divorce. 
L'Union nat. des gens de mer (Union Havelock Wilson) 
voté -contre  l'affiliat. à tout groupe polit. par 15 986 
rontre 2 382 et se sépare du Labour Party ; ce referendum 
: dura 3 mois. 


Mercredi 15 décembre. 


_ FRANCE. — Arr. (min. 
de l'examen d’aptit. aux bourses d’ens. éecond. (3°, 4°, 
58 et 6° série) (J. O., x7. 12. 26), — D. (min. Trav. p.) 
fixant la répartit. des serv. de l'admin. centr. des trav. 
-publ. (J. O., 16. 12. 26 ; erralum, J. O., 18. 12. 26). 


- — Lons-le-Saunier : Décl. de l'Ass. dioc. de Saint- 
Claude (J. O., 29. 12. 26), 
:  — Lyon: Des membres des syndicats autonomes 


envahissent les bureaux de l'Union région. 
= taires, 2 blessés, 
… — Paris: 
min. plénip. 
-M. Doumergie. 


des synd. uni- 


Le sardar Ala Ghulam Nabi, env. extr. et 
Afghanistan, remet ses lettres de créance 
Des universitaires remettent à 
1. Poincaré une pélition en faveur des noviciats des 
Congrég. fr. enseignant en Amérique latine. — M. Louis 
Corneille est élu m, lit. de l'Ac. d'agr., sect. d'écon., statist. 
et législ, agr., en rempl. 
le 42, 2, 26. 

Cmwe. — L'armée de Canton s'empare de Hang-Tchcou, 
capitale du Tché-Kiang. 

-GRaNpE-BreraGNe. — Londres : M. John L. Baird expé- 


dons l'obscurité. : 

.. HoxcntE. — Elect. législat. (8-15 déc.), 
_ vern. obtiennent $S5 pour 100 des sièges. 
= Jrazre. — Rome: Mort de Mgr Alfred Edward Burke, 
16 à Georgelown (île du Prince Edouard) le 8. 9. 62, fils 
e James Burke et Mary Moar, élevé à St Dunstan's Char: 
_lottetown, et à l'Univ. Laval, Québec, doct. en théol., 


les partis gou- 


fond, en 1908 de la Catholic Church Extension Society 
of Canada, chapelain des troupes canad. en France pen- 
dant la guerre, avec le grade de lieut.-col. À partir dé 
-1916, proton. apost, le 18. 7. 19, facilité en 1919 la ren- 
rée au Mexique des év. exilés et la réouvert. des églises 
rmées par le prés. Carranza. 

__— San-Remo: Le fasciste Guido Cauvin, qui, le 
1% nov., avait pénétré dans le consulat fr. de Vinti- 
; le, est condamné à 3 mois de réclusion. 

- Poroënr. — Varsovie, — Le Sénat vole, à l'unan, et 
-discuss., l’abrogat, du D. rel. aux délits de presse. 


à 


Peu de chose nous console parce que. peu de. 
chose nous sic 


I. P.) fixant pour 1927 la date. 


de René Worms, déc. a Paris 


. rimente le « télévisor » permellant de voir à distance et 


prêtre en x885, chanc. de Charlottetown, curé d'Alberton, - 


Un vol. in-16 F 261 pages. See 
_ B. Grasset, Paris, 1925. e 


«Je ne sais ei de méthode employée e 
Schneïder pour nous rendre sensible l'âme bénédictine doit 
être le modèle de la collection des Grands Ordres mo! 
tiques, dont il est le directeur, et que ses Heures bénédi à 
tines inaugurent avec magnificence. Je le souhaite dè tout 
mon cœur. Méthode est, d'ailleurs, un -mot assez } 
approprié. Je n'entends point parler d’un plan didactique 
qui serait commun à tous kes auteurs de cette colle > 
mais de cette façon personnelle, directe et sensible -par qu 
M. Schneider nous montre la beauté, la force et la douceur. 
de la vie monastique, non telle qu'il l’a comprise en  l'étu: 
diant, mais telle qu'il l'a d’abord sentie en ÿ participant. 
La science, l'histoire, l'étude des textes et la réflexion su 
une règle incomparable suivant l'effusion du : cœu 
s'ordonnant autour d'une émotion. L Le 

» En faisant précéder la réédition de ses Heuré 
dictines d'une vie inédite de saint Benoît, M. Sel 
n'a pas cherché seulement à nous offrir le parfait modèle 
d'une ême chrétienne et humaine, N'eût-il eu que ce souc i 
il réalisait déjà une réussite, Sà vie de saint Benoît rentr 
dans le cycle assez nouveau d'une hagiographie qui dis 
dans le saint un homme fortement caractérisé et 
réellement vécu. Au lieu de ces fades homélies de, naguère, 
qui proposaient à notre édification de pâles personnagl 
naturellement parfaits, tous pareils, et comme dépouillés 
tout trait individuel, détachés de l’époque, nous ayons 
maintenant des hommes qui nous ressemblent, don la 
.vertu est une conquête, et qui suivent, pour monter 
sainteté, des voies différentes. Le saint doit être un modèle. 
et un exemple. Chacun de nous, possédé du désir de per-. 
fection, et soucieux d'en cdanatire les moyens, peut ch isir, 
dans celte, diversité admirable, le guide, le conseille 
Ÿ « entraîneur » qui lui convient. — MarTIN- GurRe 
(Nouvelles littéraires, 3. 10. 25, p. 3-) 


in-12 de de pages. Prix : à fr. Bo. Fin Nou 


Paris a : CS 


sur la ohne de Paris ; elle a pris dene FT Füstel 
de Coulanges, Goyau, Héinville: Godefroïd Kurth et bien 
d’autres, tout ce qui pouvait faire revivre l'époque, les 
mœurs, le cadre où évolue son héroïne. Et elle offre au 
grand publie un livré probe et franc, plein de couleur el 
de chaleur, aussi parlé qu'écrit, où matériaux dé choix 
_sont ‘ordennés par un Rs clair et vivifiés par À 
Chrétien. 


Attila, Clovis, comme des contempornhiss On 
tout Geneviève, douce et bonne, avec sa volon 
habitudes de prière et d'austérité, e et son « clair 
toujours illuminé d’un sourire aussi spirituel q 
Ame admirable, qui résume déjà les meilleures 
notre race ; âme de sainte, déjà toute française 
« bien ‘parisienne » ; âme qui attire autant 
que le respect. Mme Reynès-Monla: 
prendre les sentiments de Geneviève, ave 
-qu'elle nous fait voir les aspects extérieurs 
a vérifié le mot de Michelet, que « l'histo 
» résurrection. p (Revue des Lectur: 


